
NATIONS UNIES

CONSEIL 
ECONOM 

T SOCIAL
ССЮДЗЗКЖ BES DROITS DE o'JftrAu E.5lQ7
Trente-cinquième session
Point 8 de l'ordre du jour provisoire

Distr.
GENERALE
E/cH.4 /1334
11 décembre 1978
PRAIÎCAIS
Original MOLAIS

QUESTION DE LA JOUISSMCE, DM S  TOUS LES PAYS, DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX 
ET CULTURELS PROCLAMES DANS LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS . DE L’HOMffi 
ET D M S  LE PACTE INTERNATIOÍIAL RELATIP AUX DROITS ECONOMQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, ET ETUDE DES PROBLEI-iES PARTICULIERS REÎTCONTRES PAR LES PAYS ШТ 
DEVELOPPEÎ'IENT D M S  LES EFFORTS QU'ILS DEPLOIEI'IT POUR LA REALISATION DE CES 
DROITS DE L'HOÎ'IME

LES DIMENSIONS INTERNATIONALES DU DROIT AU DEVELOPPEMENT CQüiME DROIT DE L'HOIRIE, 
EN RELATION AVEC D'AUTRES DROITS DE L'HOMME FONDES SUR LA COOPERATION IIÍTER- 
NATIONALE, Y  COMPRIS LE DROIT A LA PAIX, ET CE, EN TENAl'W COMITE DES EXIGENCES 
DU NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE MTERNATIONAL ET DES BESOINS Ш М А Ш З  FONDAiMWAUX

Rapport du Secrétaire général

CABLE DES MTIERES

Introduction ...................................... .

■Chapitre <

I OBSERVATIONS GENERALES .......................
A. Observations sur .le concept fondamental

de développement ...................... ..
B. Observations sur les termes "dimensions 

internationales" tels qu'ils sont entendus 
dans le contexte de la présente étude ....

II LE DROIT DE L'HOMME AU DE\rELOPPEMEMT  ....
A. Aspects moraux du droit au développement .
B. Normes juridiques intéressant le droit

au développement ........................
C. Sujets et bénéficiaires du droit au 

développement ...........................
D. Obligations découlant du droit au 

développement ...........................

Paragraphes

1 -  15

14 -  37

14 - 27 

28 -  37

38

39

55

79

94

114

54

78

93

114

Page

1

6

6

14

20

20

29

44

54

GE.78-12317



Ta M e  des_ m tière^ (suite)
Paragraphes Page .

III LA RELATION EIiTRE LE DROIT AIT DEVELOPPE^îEtTT 
CONSIDERE DANS SES DBÎEÎTSIONS INTERNATIONALES
ET CERTAINS AUTRES CONCEPTS PERTINEHTS ...........  115 - 205 66
A. La relation entre le droit au développement 

considéré dans ses dimensions internationales 
et "les autres droits de l’homme fondés sur
la coopération internationale" ..............  115 - 129 66

B . Rapports entre le droit de 1'homme au
développement, dans ses dimensions inter­
nationales,., et le droit à là paix  .........  130 - 151 75

C. Rapports entre le droit au développement et 
les "exigences du nouvel ordre économique
international"  ........................ . 152 - 159 S7

D. Rapports entre le droit au développement et
les "Besoins fondamentaTix de .l’homme"..,.^.,... .. 160 - 205 ■ 93

IV QUELQUES PR0BLE1ÍES SPECIFIQUES RELATIFS A LA 
REALISATION DU DROIT AU DE\rELOPPEI'ÎENT CONSIDERE
DAITS SES DDÎENSIONS DITERNATIONALES ............... 206 - 302 .114
A. L'autodétermination en tant que condition 

nécessaire à la réalisation du droit au
développement ...............................  209 - 218 115

B. Le désarmement et la réalisation du droit au
développement ...............................  219 - 229 121

C. La participation, facteur essentiel de la
réalisation du droit au développement .......  230 - 252 128

D. Incidences du/.droit au développement sur
"l’aide puhlique au développement"  .....  253 - 2?8 141

E. Les sociétés transnationales et la réalisation
du droit au développement ...................  279 - 292 156

F. Conséquences du droit au développement pour 
гте nouvelle stratégie internationale du
développement .....•......................... • 293 - 302 164

V OBSERVATIONS FINALES   303-315 170
ANNEXE Réponses de 1'UNESCO et des autres institutions spécialisées

compétentes des Nations Unies reçues comme suite à la recommandation 
du paragraphe 4 de la résolution 4 (XXXIII) de la Commission 
des droits de l'homme



niTRODUCTION

1. Dans sa resolution 2 (XXXl) du 10 février 1975> la Commission des droits 
de l'homme, considérant l'importance que revêt pour la communauté inter­
nationale la réalisation par tous des droits économiques, sociaux et culturels, 

a décidé de,maintenir à son ordre du jour, en lui accordant un rang élevé de 

priorité, la "question de la jouissance des droits économiques, sociaux et 

culturels proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et . 

dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaiix et culturels, 

et étude des problèmes particuliers relatifs aux droits de l'homme dans les pays 
en voie de■développement".

2. Le 21 février 1977, la Commission a adopté sans procéder à un vote la 
résolution 4 (XXXIII). Dans cette résolution, elle a souligné la responsabilité 

et le devoir de tous les membres de la communauté internationale de créer les 
conditions nécessaires pour la pleine réalisation des droits économiques, 
sociaux et culturels comme moyen essentiel pour assurer la jouissance réelle

et effective des droits civils et politiques et des libertés fondamentales.

Elle a lancé un appel à tous les Etats pour qu'ils prennent des mesures 

promptes et effectives, tant au niveau national qu'au niveau international, pour 
supprimer tous les obstacles à la pleine réalisation des droits économiques, 

sociaux et culturels et pour promouvoir toutes actions qui assureront la 
jouissance desdits droits. En outre, la Commission a décidé que les concepts 

énoncés dans la résolution guideraient son travail futur sur cette question et, en 

conséquence, elle a décidé d'accorder une attention particialière à l'examen 

des obstacles empêchant la pleine réalisation des droits économiques, sociaux 

et cultTxrels, en particulier dans les pays en développement, ainsi que des 
actions prises au niveau national et au niveau international pour assurer la 

jouissance desdits droits.



3 . Au paragraphe 4 de la résolution, la Cominission a recommandé au Conseil 
économique et social d'inviter le Secrétaire général, en coopération avec 

l'Organisation des Rations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

et les autres institutions spécialisées compétentes, à faire procéder à

une étude sur "les dimensions internationales du droit au développement comme 

droit de l'homme, en relation avec'd'autres droits de l'homme fondés sur 

la coopération internationale, y compris le droit à la paix, et ce, en tenant 

compte des exigences du nouvel ordre économique international et des besoins 
himains fondamentaux", et de mettre cette étude à sa disposition pour qu'elle 

l'examine à sa trente-cinq-uième session. Le Conseil a approuvé la décision de 

la Commission dans sa décision 229 (LXII) du 15 mai 1977.
4 . Au'paragraphe 5 de la résolution 4 (XXXIIl) , la Commission des droits de 
l'homme priait le Secrétaire général de porter cette résolution à l'attention 

des organes économiques compétents des Nations Unies et de leur demander leurs 
vues et observations, afin de les lui transmettre à sa trente-quatrième session.

5 . Conformément à la résolution 4 (XXXIIl), le Secrétaire général a 
demandé leurs vues et observations агпс organes suivants ; Département des 

affaires économiques et spciales5 Commission économique рогдг l'Asie occidentale; 

Commission économique pour l'Amérique latine; Commission économique роггг l'Europe; 

Commission économique pour l'Afrique; Commission économique et sociale pour 

l'Asie et le Pacifique; Ponds des Nations Unies pour l'enfance; Programme des 

Nations Unies pour l'environnement; Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture; Société financière internationale; Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle; Union internationale des télécommuni­

cations; Commission des Nations Unies pourle droit commercial international; 

Conférence des Nations Unies STur le commerce et le développement; Programme



des Nations Unies pour le développement ; Ponds des Nations Unies pour les 

activités en matière de population;' Organisa,tion des Nations. Unies pour le 

développement industriel; Conseil mondial de l'alimentation; Accord général sur les 

tarifs douaniers et le commerce; Banque internationale pour la reconstruotion et 

le développement; Organisation internationale du Travail; Fonds monétaire 

international; Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la scienoe et la 
culture; Organisation mondiale de la santé; et Organisation météorologique 
mondiale.

6. Au 15 décem.Bre 1977» le Secrétariat avait reçu 8 réponses contenant des 
vues et des observations sur la résolution. Le texte de ces réponses a été 
reproduit dans le document E/CN.4/1272. Les 8 réponses émanaient des organes 

suivants : -Département des affaires économiques et sociales; Commission économique 

pour l'Asie occidentale; Commission des Nations Unies pour le droit commercial 

international; Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement; 

Programme des Nations Unies pour le développement; Ponds des Nations Unies

pour les activités en matière de population; Organisation des Nations Unies 

pour le développement industriel; et Conseil mondial de l'alimentation.

7. Des réponses ont été également reçues des institutions spécialisées 
compétentes ci-après : Organisation des Nations Unies poixr l'éducation, la 

science et la culture, Organisation internationale du Travail, Ponds monétaire 

international. Organisation mondiale de la santé, Organisation météorologique 

mondiale et Banque mondiale. Ces réponses sont reproduites à l'annexe I du 

présent document.
8. En rédigeant la présente étude, le Secrétaire général a pris en consi­

dération les vues exprimées au co-urs des débats de la Commission des droits 

de l'homme avant l'adoption de la résolution 4 (XXXIIl).



9. Le Secretaire général a aussi tenu compte d'un grand nombre de résolutions, 

de déclarations et de conventions des Nations Unies concernant des questions 

liées au sujet de la présente étude.

10. Dans la préparation de l'étude, le Secrétaire général a également utilisé 

des documents publiés et des déclarations écrites émanant des sources suivantes :

i) gouvernements des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et des 
institutions spécialisées; ii) organisations non gouvernementales dotées du 
statut consultatif; iii) spécialistes éminents; et iv) rapports de diverses 

conférences internationales, séminaires et aiitres réunions tenus au cours des 
dernières années sur des sujets pertinents.
11. Dans le cadre de la présente étude, le Secrétaire général a reçu une 
conmrunication écrite présentée conjointement par les organisations non gouver­

nementales ci-après, qui sont dotées du statut consultatif :
Alliance internationale des femmes. Conseil international des femmes.

Mouvement international de la jeunesse et des étudiants pouir les 

Nations Unies (catégorie l); Alliance universelle des unions chrétiennes 

de jeunes gens, Commission internationale de jxiristes. Conférence des 
femmes de l'Inde, Conseil international des femmes juives. Entraide 
universitaire mondiale, Fédération internationale des droits de l'homme. 

Fédération internationale des femmes diplômées des universités. Fédération 

internationale des femmes j-uristes, Fonds international d'échanges \miver- 

sitaires, Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté.
Mouvement universel pour une fédération mondiale, Fax Romana, Société 
anti-esclavagiste et Union internationale de protection de l'enfance 

(catégorie II).
Le texte de la communication a été distribué (sous la cote E/CN.4/IÍGO/2I4 et Corr.l), 

conformément atix paragraphes 29 et 30 de la résolution 1296 (XLIV) du Conseil 

économique et social.



12. Les communications présentées à la réunion d'experts de 1'UNESCO sur les 

droits de l 'homme,..les. .besoins himains et l'instauration d'un, nouvel, ordre 

économique international, tenue à Paris du 19 au 23 juin 1978, ont été prises 

en considération. Toutefois, au 20 novembre 1978, le Secrétaire général ne 

disposait pas du rapport officiel de cette réimion.

1 3. En outre, des consultations officieuses ont eu lieu avec un certain 
nombre de personnes compétentes dans des domaines liés au sujet de l'étude.



I. OBSERVATIONS ОЖЕЕАЬЕЗ

A. Observations sur le concept fondamental de développement

1 4. Le concept de "développement" est fondamental pour la présente, étude. Et 

pourtant, peu de termes ont servi à exprimer autant de notions différentes ou 

ont donné lieu à autant d'interprétations successives. La prise de conscience 

croissante de la complexité du processus de développement a permis, de comprendre 

à quel point il -était difficile de le décrire dans les limites d'-une définition - 

unique. On voit néanmoins se dégager, depids quelques années, un consensus très net 

quant aux principaux éléments de ce concept.
1 5. Jusqu'au milieu des années 60 au moins, les termes "développement", 
"développement économique" et "croissance" étaient généralement considérés comme 

synonymes et étaient utilisés indifféremment. On pensait qu'il était possible

de mesurer le développement par l'augmentation du produit national brut, dont 
les bienfaits se répandaient peu à peu à travers toutes les couches de la 

société^. Ainsi, tout en respectant l'engagement pris dans la Charte des 
Nations Unies de "favoriser le progrès social et instaurer de meilleiires conditions 

de vie dans une liberté plus grande"-^, le programme de la première Décennie des 
Nations Unies pour le développement portait essentiellement sur les mesures à 

prendre "pour accélérer le progrès vers la croissance auto-entretenue de l'économie 

des divers pays et leur progrès social, de manière à parvenir dans chaque pays 

sous-développé à une augmentation sensible du taux de croissance"-^.

1/ Voir, par exemple, V.W, Rostow, Les étapes de la croissance économique 
2ème édition (Cambridge, Cambridge University Press, 197l)*

2j Préambule.
Résolution 1710 (XVl) de l'Assemblée générale, par. 1.



16. On a souligné par la suite, en reformulant les objectifs du développement, 

que la croissance économique et le développement social et culturel devaient

■ être simultanés et complémentaires^. On a également considéré le respect des 

droits de l'homme comme un élément fondamental du processus de développement. Cette 

évolution est sensible dans l'avertissement ci-après, contenu dans un rapport qui 
évalue les perspectives de progrès au cours de la décennie du développement :

"L'un des plus grands dangers en matière de politiques de développement tient 

à ce que l'on tend à donner aux aspects matériels du développement une 

importance primordiale et démesurée. Les moyens risquent de faire oublier la 

fin. Les droits de l'homme risquent d'être perdus de vue, et les himains

considérés seulement comme des instruments de production plutôt que comme des

êtres libres au bien-être et au progrès de qui l'accroissement de la production 

doit servir."^
к „

17. Depuis quelques années, la façon d'envisager les problèmes, les besoins et les 
priorités ont évolué vers une conception plus large du "développement" que celle

de la croissance économique. Dans sa résolution 2027 (XX), l'Assemblée générale 

a reconnu la nécessité, au cours de la. Décennie des Nations Unies pour le 
développement, de veiller spécialement, tant à l'échelon national que sur le plan 

international, à- la r^éalisation de progrès dans le domaine des droits de l'homme.

Elle a insisté à nouveau sur ce point dans la Déclaration sur le progrès et le

développement dans le domaine social. Elle a proclamé, à l'article 2, que "le 
développement et le progrès dans le domaine social sont fondés sur le respect de la 

dignité et de la valeur de la personne humaine et doivent assurer la promotion 
des droits de l'homme ainsi que la justice sociale

^  François-PerrouxV 'L'écohomié du 3QCe siècle (Paris,. Presses universitaires 
de Prance, I96I); David Mora.wetz, Twenty-five Years of Economie Development 
1930~1975 (Washington, Banque mondiale, 197'̂ ) - voir notamment le chapitre premier, 
intitulé "The Changing Qbj.ectives of Development".

5/ E/3347/Rev.l, par-. 90v 
6/ Résolution‘2542 (XXIV).



18. A sa session suivante, en 1970, l'Assemblée a adopté la Stratégie internationale
7/du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement-^ . 

La Stratégie a mai'qué une étape importante dans le processus toujours en cours 

de reformulation des objectifs du développement. Dans le préambule de la Stratégie, 

l'Assemblée générale déclare que "le développement doit avoir pour objectif ultime 
d'assurer des améliorations constantes du bien-être de chacun et d'apporter à tous des 

avantages", ajoutant que "si on laisse se perpétuer des privilèges indus, des 
extrêmes de richesse et d'injustice sociale, le développement manquera son but 

principal"-^.

1 9. En 19 70, le Comité de la planification du développement a souligné que "pour 
les pays en voie de développement, le développement ne représente pas simplement

тдпе augmentation de leur capacité de production, mais des transformations importantes
9 / *de leur structure économique et sociale""^ . Cette transformation des structures

a pour objectif ultime la création de conditions permettant aux hommes de réaliser

eux-mêmes leurs aspirations sur le plan individuel et sur le plan collectif. Ainsi,

à un cycle d'études sur la mise en oeu-vre des droits économiques et sociaux énoncés

dans la Déclaration -universelle des droits de l'homme, qui s'est tenu à Varsovie

(Pologne) en I967, plusieiirs participants ont considéré que 'De développement

n'aurait aucun sens si l'être humain n'en était pas l'élément central et la fin

ultime"-^=^. Plusieurs participants ont été d'avis que la satisfaction des besoins

matériels et spirituels de l'homme était le but essentiel du développement.

7/ Résolution 2626 (XXV). 
â/ Ibid.. par. 7*
_2/ Vers un développement accéléré : Propositions pour la deuxième Décennie 

des Nations Unies роггг le développement (publication des Nations Unies,
N0 de vente F.7 0.II.A.2), page 6.

10/ Rapport du Cycle d'é-tudes sur la mise en oeu-yre des droits économiques 
et sociaux énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, tenu 
à Varsovie (Pologne) du 15 au 28 août I967 (ST/TA0/HR/3l), par. 8 7.



20. Au cours des années 70, une série de conférences internationales sur des 
sujets comme l'environnement, l'alimentation, la population, l'habitat et l'emploi 

ont montré que, de l'avis général, les efforts déployés sur le plan national et 

international devaient se fonder sur гте conception large du développement.

"Le principe général selon lequel l'objectif riltime du développement est la 
réalisation d'\me meilleure qualité de vie pour tous, ce qui signifie non 
seulement le développement des ressources économiques et des autres biens 

matériels, mais aussi l'épanouissement physique, moral, intellectuel et culturel 

de la personne hvimaine, a été souligné dans la plupart des déclarations 
de principes.

21. Dans tme communication écrite présentée à la Commission des droits de l'homme 

à propos de la présente étude, im groupe d'organisations non gouvernementales^.
к .

a proposé que le développement soit "considéré comme гт processus dynamique consistant 

à mieux déployer la capacité qu'ont tout individu, toute collectivité et toute 
nation d'atteindre le plein épanouissement politique, social, économique et 
cultxirel"-^^.

22. Après avoir analysé ce que l'on entend par l'objectif fondamental du 
développement, il faut examiner le processus par lequel cet objectif doit être 

atteint. L'importance de ce processus a été soulignée comme suit par le Directeiir 
général au développement et à la coopération économique internationale dans la 

déclaration qu'il a faite au Conseil d'administration du PNUD en juin 1978 :

"Le développement, tel qu'on le conçoit de plus en plus, doit être orienté 
vers le facte-ur himiain, qui en est à la fois l'agent et le bénéficiaire; il 

doit être endogène, et il appartient à chaque société d’en définir pour

11/ "Développement social et nouvelle stratégie internationale du développement : 
Eléments communs de décisions prises par les Conférences mondiales tenues au cours 
des années 1970", E/6056/Aàd.l, par....-21.

12/ E/CN.4/NGO/214, par. 2.



elle-^nême les valeurs et les objectifs; il doit se fonder avant tout sur la 

■■ force et les ressources de chaque pays; il suppose la transformation des 

structures qui lui font obstacle, tant sur le plan natiuial que sur le plan 

international; il doit être en harmonie avec l'environnement et respecter 

les contraintes écologiques."-^^
23- Comme l'ont noté en 19^7 les participants au Cycle d'études de Varsovie 

sur la. mise en oeu-vre des droits économiques et sociaux énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, le développement doit être conçu de façon que 
toute la population, sans discrimination, puisse en tirer profit-^^. En effet, 
le principe fondamen-fcal de la non-discrimination est un thème qui revient à plusieurs 

reprises dans la Charte et qui est repris à l'article 2 des deux pactes inter­

nationaux relatifs aux droits de l'homme. Le processus du développement sera
. ■

inévitablement en-travé par les pratiques discriminatoires. Ces pratiques tendent à 
se renforcer, de sorte que si la discrimination existe dans un secteur elle est 
renforcée dans un autre sectevir^^.

24. De même que l'application des principes universels énoncés dans la Charte 
internationale des droits de l'homme peut varier en fonction des conceptions et de 

l'expérience de chactie nation et de chaque communauté^^, de même la complexité 

et le caractère organique du processus de développement signifient qu'il n'y a
17/.pas de modèle universel pour ce processus— ' *

13/ Hâtions Unies, Communiqué de presse DEV/205 (Genève, 1978), p. 2 
(en anglais seulement).

14/ Op. cit.. voir ci-dessus note 11.
15/ Voir La discrimination raciale. Etude de Hernán Santa Cruz, Rapporteur 

spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités, version revue et mise à jour en 1976 (Publication 
des Hâtions Unies, N0 de vente P.7 6.XÏV.2).

16/ Mise enoeu-^e des droits économiques, sociaux et culturels ; Problèmes, 
politiques, progrès par Manouchehr Ganji, Rapporteur spécial de la Commission 
des droits de l'homme (Publication des Nations Unies, Nô de vente P.75-XIV.2).

17/ E/CN.4/SR.I39I, par. 39.



En même temps, il est clair qu'une stratégie efficace du développement, au niveau 

national comme au niveau international, doit être fondée sur le respect des droits 

de l'homme et comprendre des mesures destinées à favoriser la mise en oeuvre de ces 

droits, condition sans laquelle elle ne peut prcnouvoir le développement de la 

manière la plus utile. Ainsi, dans sa résolution 334 (XXV), la Commission économique 
роггг l'Amérique latine a déclaré que "l'objectif fondamental du développement est 

d'assirrer en même temps à tous les hommes la jouissance de tous les draits civils, 
politiques, économiques, sociaux et cTilt;irels"^'^.
2 5. Le développement, considéré comme l'épano-uissement de la personne humaine en

harmonie avec la communauté, a un intérêt -universel. Il n'intéresse pas se-ulement
les pays traditionnellement q\ialifiés de pays "en développement". Dès lors que le

développement n'est plus considéré en termes de croissance du revenu national ou
».

même du revenu par habitant, mais au sens plus large de création de conditions de 

vie propres à favoriser l'épanouissement de l'individu dans tous les aspects de son 
être, il s'agit d'-un but auquel tous les pays doivent aspirei~^. Dans les pays 

développés, par exemple, certaines des questions ci-après mériteraient de retenir 
l'attention en raison de le\ir influence strr le processus de développement : relations 

entre la croissance économique et le bien-être de l'individu; problèmes posés par 

l'aliénation; la surconsommation et la non-participation à la prise de décision; et 
politiques antiécologiques. La nécessité роггг tous les peuples de tiravailler 
ensemble à la mise en oeuvre du droit au développement est exprimée à l'alinéa d)

18/ E/CN. 4/1148, annexe, p. 1.
19/ Kwasi Vired-u, "Нгддап Solidarity ; A Philosophical Exposition", commu­

nication présentée à ia réiinion d'experts de l 'UNESCO зггг les droits de l'homme, les 
besoins hггmains et l'instaгia:ation d'-un nouvel ordre économique international, Paris, 
19-25 juin 1978 (comm-unication 55-78/C0NF.650/4), p. 12.



du paragraphe 1 de la résolution 52/13O, où l'Assemblée générale a décidé que "les 

questions relatives aux droits de l'homme devront être examinées de façon globale 

en tenant compte aussi bien du contexte d'ensemble des diverses réalités dans lequel 

elles s'inscrivent que de la nécessité de promouvoir la pleine dignité de la 
personne himiaine et le développement et le bien-être de la société".

26. La présente étude se propose néanmoins d'accorder une attention particulière 

aux questions qui ont une importance majeure pour la création de conditions 
favorables à l'épanouissement de la personne humaine dans les pays en développement. 
Pour cela, il faut examiner aussi certains problèmes qxâ peuvent être considérés 
comme des obstacles majeurs au processus de développement. Par exemple, sur le plan 

individuel, la satisfaction de certains besoins matériels fondamentaux peut être 
considérée comme une condition indispensable à la création de conditions favorables 

à l'épanouissement personnel. De même, sur le plan international, l'existence de 
structures de pouvoir iniques constitue un obstacle important au développement des 
peuples et des Etats. La présente étude mettra donc l'accent sur ces problèmes et 
sur les aspects du droit au développement qui leur sont liés.

2 7 . L'analyse ci-dessus, qiii repose sur des instruments et des débats des 
Nations Unies d'\me importance majeure, montre qu'il existe un consensvis général 
quant à la nécessité de fonder le concept de développement згдг les prinoipes 
suivant s'^^ :

20/ En dehors des documents déjà cités, ce consensus apparaît dans les textes 
suivants : UNESCO, Projet de plan à moyen terme (1977-1982) Doc. 19 C/4; Institut 
asiatique de développement des Nations Unies, "Towards a Theory of Rural Development" 
(1975» réimprimé dans Development Dialogue 1977î2), p. 15-19; Q.ue faire ? Un autre 
développement. rapport Dag Hammarsk'jold de 1975 1® développement et la
coopération internationale (Uppsala, Dag Hammarskjold Foundation, 1975); e't 
Reshaping the International Order - A Report to the Club of Rome, publié sous la 
direction de Jan Tinbergen (Londres, Hutchinson, 1977)» P* 61-71.



i) L'épanouissement de la. personne h-xmiainer̂ -. en harmonie avec la communauté
doit être considéré comme le principal'objectif du développement;

ii) La personne humaine doit être considérée comme le sujet, et non l'objet,

du processus de développement;

iii) Le développement.exige la satisfaction des besoins fondamentaux matériels 
et non matériels;

iv) Le -respect des droits de l'homme est -un élément essentiel du processus" 
de développement; ,

v) La personne.-.humaine doit être en mesure de participer pleinement au

façonnage de sa propre réalité;

vi) Le respect des principes d'égalité et de non-discrimination est essentiel; 
et

vii) La réalisation d'une certaine autonomie individuelle et collective doit 

faire partie intégrante du. processus de développement.

2 1/ L'expression "personne humaine" est utilisée dans ce contexte à la place 
du terme "homme", qui a des connotations discriminatoires. Malheureusement, ni 
l'expression "personne humaine", ni aucune des autres désignations possibles 
("être humains", "personnes", "humanité", "gens", "genre humain") n'exprime 
exactement la notion d'"homme et femme" du point de vue individuel et collectif.



E/CN.4 /1 3 5 4
page 14

В. Observations sur les termes "dimensions internationales" 
tels qu'ils sont entendus dans le contexte 

. . de la présente étude

28. La présente étude traite des "dimensions internationales" du droit au dévelop­

pement. Au cours des débats tenus par la Commission des droits de l'homme à sa
trente-troisième session, "un certain nombre d'orateurs ont reconnu que les

problèmes liés à la jouissance des droits économiques, sociatix et culturels avaient
22/des dimensions internationales aussi bien que nationales"—  .

2 9. Il faut noter, à cet égard, que les dimensions internationales des mesures 
requises pour mettre en oeuvre les droits de l'homme ont été reconnues dans les 

principavix instruments adoptés par les Nations Unies dans le domaine des droits de 

l'homme. Dans le préambule de la Charte, les peuples des Nations Unies ont réaffirmé 
leur "foi dans les droits fondamenta-ux de l'homme, dans la dignité et la valeur de

t

la personne humaine, dans l'égalité de droits des Jhommes et des femmes, ainsi que 
des nations, grandes et petites" et se sont engagés, à ces fins, "à recourir aux 
institutions internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous 
les peuples". Le paragraphe 3 de l'Article premier de la Charte indique qu'un des 

buts des Nations Unies consiste à :

"Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes inter­
nationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant 
et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamen­
tales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion."

3 0. De même, selon l'Article 55 de la Charte, les Nations Unies ont le devoir de 

favoriser "le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés 
fondamentaJ.es pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion".

22/ DocTunents officiels du Conseil économique et social, soixante-deuxième 
session. Supplément N0 6 Ы/Ъ921), par. 39. ^



A l'Article 56, tous.les Membres des Nations Unies "s'engagent, en vue d'atteindre 

les buts énoncés à l'Article 55? à agir, tant conjointement que séparément, en 

coopération avec l'Organisation".
3 1. L'importance de la coopération internationale pour la promotion et la protection 

des droits de l'homme est- encore soulignée dans la Déclaration universelle des droits 

de l'homme (résolution 217 ( Ш )  de l'Assemblée générale). Dans le préambule de la 
Déclaration, l ’Assemblée proclame la nécessité de prendre "des mesures progressives 

d'ordre national et international"-pour assurer la reconnaissance et l'application 

universelles et effectives des droits de l'homme. En outre, l'Article 22 dit que : 

"Toute personne . est fondée à obtenir la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre 

développement de sa'personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération 
internationale ..."

5 2. Outre les références à la coopération internationale (article 11, par. 2) et 
aux mesures internationales (article 22), le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels prévoit, au paragraphe 1 de l'article 2, que : 

"Chacun des Etats Parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par 

son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, 
notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources 

disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits 
reconnus dans le présent Pacte ..."

33* On peut donc dire, dé'manière générale,, que les dimensions proprement "inter­
nationales" du droit au développement ont une importance de plus en plus grande 
pour les raisons suivantes :



i) Dans tous les pays, le développement est un tissu d’éléments dont

1 '.origine est à la fois nationale et internationale. Il est donc impossible de
considérer le développement en dehors du contexte international où il se situe^-^.

ii) On reconnaît de plus en plus l'interdépendance fondamentale des sociétés,
qui va de pair avec l'interdépendance des problèmes auxquels l'humanité doit
actuellement faire face. Il faut donc tenir compte des nombreux contacts qui ont

lieu entre les pays, au niveau des individus, des entreprises et d'autres groupes
privés, grâce au mouvement des personnes et des idées. Les progrès rapides de la
technique dans des domaines conme les communications et les transports ont facilité

la diffusion des informations et des idées sur une échelle d'une ampleur sans
précédent. Sur le plan philosophique, on a noté que :

"pour la pensée contemporaine, le monde forme un tout, гте гшité composée
■ .

d'éléments interdépendants; une analyse globale des problèmes mondiaux est 
manifestement la sevile méthode qui tienne compte de la nature réelle de ces 
probl ème s .

De même, le World Development Report. 1978 a soidigné la nécessité de tenir compte

des incidences et des avantages structiirels et autres d'vme interdépendance
25/économique globale— ^ .

"S'il est vrai qu'en dernière analyse c'est avix pays en voie de dévelop­
pement eiix-mêmes de mettre tout en oeuvre pour accélérer leur progrès économique 
et social, il reste que leurs efforts risquent qu'être vains si ne sont pas 
adoptées les politiques internationales nécessaires pour créer гш cadre qui 
permette de compléter et de seconder ces efforts". Vers гш développement accéléré ? 
propositions pottr la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement - 
Rapport du Comité de la planification du développement (Publication des 
Nations Unies, No de vente F.70.II.A.2), p. 26.

24/ Ibid.. introduction, par. 25.
25/ World Development Report, 1978 (Washington, Banque mondiale, 1978), p. 68.



iii) Le processus global de développement se heurte à de nombreux obstacles 
qui ont, en grande partie, un caractère transnational. Dans le domaine écono­

mique, ces obstacles viennent des formes persistantes de domination et de dépen­

dance, des relations commerciales inéquitables et des restrictions imposées de 
l'extérieur au droit de toute nation à exercer sa pleine souveraineté sur ses 

ressources nationales. On a ainsi pu dire que le sous-développement était "la 

résultcinte de l'immersion d'une société et de-son économie dans un monde dont les 

structures les condamnent à une condition subordonnée et à la stagnation ou au 
déséquilibre inteme"^^. En particulier, quelques-uns des principaux obstacles 
transnationaux ont été énumérés au cinquième alinéa du préambule de la réso­
lution 4 (XXXlll) de la Commission des droits de l'homme. 11 s'agit de :

"la persistance du colonialisme, de l'agression et des menaces, contre la 
souveraineté nationale, l'unité nationale et l'intégrité territoriale, de 
l'occupation étrangère, de l'arartheid et de toutes les formes de discrimi­
national et de domination",

iv) La Charte des Nations Unies et la Charte internationale des droits de 
l'homme soulignent, l'une et l'autre, la nécessité d'une coopération inter­
nationale pour assurer le respect universel des droits de l'homme. La crise écono­

mique qui a commencé "'à la fin de 1973 fait mieux comprendre la nécessité de 
prendre des mesures sur le plan international pour mettre en oeuvre les principales 
recommandations de politique générale figurant dans la Stratégie internationale du
développement et dans le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel

27/ordre économique international— .

26/ UNESCO, Projet de plan à moyen terme (1977-1982), Document 19 C/4, 
alinéa f), p. 57.

21/ TD/b/642 et TD/B/642/Add.2.



34* Pour étudier les dimensions internationales du droit au développement, il 
faut aussi examiner certaines questions qui ne sont pas seulement liées à des 

questions internationales, mais aussi au:; stratégies nationales en matière de 

développement et de droits de l'homme. A cet égard, un récent rapport du 

Secrétaire général de la CMJCED indique trois éléments fondamentaux qu'il faut 

considérer comme les composantes essentielles d'une stratégie globale révisée du 

développement. Ce sont ; i) les stratégies nationales de développement de 

différents pays; ii) les mesures nécessaires sur le plan international pour 
souterâr efficacement les efforts nationaux de développement; et iii) le renfor­

cement et l'accélération du développement fondés sur l'autonomie économique 
collective des pays du tiers monde^^. Dans la même veine, le rapport du Comité 
de la planification du développement pour 197S propose que la stratégie de la 
troisième'décennie des Nations Unies pour le développement "recouvre aussi bien 
les'aspects nationaux du développement que ses aspects internationaux et les 

aspects liés aux changements et à la politique dans les pays développés aussi 
bien que dans les pays du tiers monde"-^^.
35« L'intérêt,que la communauté internationale attache aux mesures adoptées sur 
■le plan national est souligné à l'article 28 de la Déclaration universelle des 

droits de l'homme, qui'affirme que l'ordre social auquel toute personne a droit 

est "-un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration 
puissent y trouver plein effet". Tout en respectant la souveraineté nationale 

et le droit à l'autodétermination et tout en maintenant le principe de la non­

intervention dans les affaires intérieures des pays, il est évident que.

2 ^  TD/b/642, par. 54 à 68.
29/ Conseil économique et social, Documents officiels, 1978, Supplément No -6 

(e/1978/46), par. 35 b).



dans certains cas du moins, l'intérêt que la communauté internationale porte aux 

droits de l'homme ne peut pas s'arrêter arbitrairement aux frontières nationales. 
3 6. Dans toute analyse du droit au développement, il faut considérer le bien- 
être des individus dans des domaines comme l'alimentation, la santé et l'éducation, 

les politiques en màtiëré”'dé‘population, l'existence d'emplois satisfaisants, 
la réalisation d'un équilibre équitable entre les zones rurales et les zones 
urbaines, et l'environnement. Ecn nombre de ces questions ont fait l'objet 
d'instruments normatifs rédigés par l'Organisation des Nations Unies et par ses

institutions spécialisées comme l'OIT et 1'UNESCO; elles ne peuvent donc plus
être considérées comme relevant exclusivement de la juridiction intérieure des 

Etats Membres qui sont parties à ces instruments.
37* Comme les aspects nationaux et internationaux du développement' sont de plus

en plus étroitement liés, il n'est pas toujours possible d'établir une distinction 
valable entre les dimensions internationales et les dimensions nationales de 
certaines questions. Dans certains cas, l'influence des activités menées à un 
des deux nivea\ix sur les activités menées à l'autre niveau peut être décisive, et 

il n'est pas possible, par conséquent, de considérer un aspect de la question en 
l'isolant totalement de l'autre. Néanmoins, conformément à l'intention de la 
Commission, telle qu'elle s'est exprimée dans les débats sur le sujet, la présente 

étude sera, autant que possible, axée directement sur les dimensions inter­

nationales des questions abordées.



II. LE DROIT DE L'HOMÍE AU DEVELOPPEMENT 

58. Le présent chapitre analyse les aspects moraux et les fondements juridiques 

du droit au développement, puis les suje's et les bénéficiaires de ce droit ainsi 

que les obligations qui en découlent.

A. Aspects moraux du droit au développement 

39« L'analyse des aspects moraux du droit au développement soulève diverses 
questions qui ont été débattues pendant la trente-troisième session de la 

Commission des droits de l'homme : certains, adoptant une position relativement 

pragmatique, ont estimé que l'intérêt bien compris de tous les Etats était de 
favoriser la réalisation universelle de ce droit, tandis que d'autres ont fait 
valoir que des valeurs philosophiques fondamentales étaient à la base du droit au 
développement, au sens le plus large. Ces questions portent en particulier sur les 

thèses.suivantes s
i) la promotion du développement est une préoccupation fondamentale dans 

toutes les activités humaines;
ii) dans les relations internationales, il existe un devoir de solidarité 

reconnu solennellement par la. Charte;
iii) l'interdépendance croissante de tous les peuples accentue la nécessité 

de partager Да, responsabilité de la promotion du développement;

iv) l'intérêt économique bien compris de tous les Eta.ts est de favoriser la 

réalisation universelle du droit au développement;
v) les inégalités économiques et autres actuelles sont incompatibles avec 

le maintien de la paix et de la stabilité mondiales;
vi) les pays industrialisés, anciennes puissances coloniales, et quelques 

autres pays ont l'obligation morale de réparer l'exploitation passée. 
Chacune de ces thèses a été avancée sous une forme ou sous une autre par des 
orateurs au cours des débats de la trente-troisième session de la Commission des 

droits de l'homme et chacune d'elles est examinée brièvement ci-après.



i) Caractère fondamental da développement

4 0. Le rôle central de l'obligation de promouvoir le développement, comme 

principe moral qui devrait guider toutes les activités humaines, a été décrit ainsi :
"Le développement n'est donc, pas seulem,ent ,iyi.,bat que, nos. sociétés 

seraient libres de se donner ou non, il est leur substance même, ce qui lie 

entre elles les générations passées, présentes et à venir. A bien y réfléchir, 

il ne serait pas exact d'en faire "un" devoir social parmi d'autres, ni même 

le premier des devoirs : le développement est la condition de toute existence 

sociale et par conséquent l'exigence intrinsèque à toute obligation. Des 
individus ne peuvent se lier entre eux, des nations entre elles, qu'autant 

qu'ils existent. Or, nous venons de le voir, le mode d'existence personnel, 

comme le mode d'existence de toute société humaine, c'est le progrès, 
autrement dit l'expansion des facultés humaines et l'accroissement corrélatif

Ш

des biens. Refuser le développement comme obligation primordiale reviendrait 

à refuser l'humanisation de l'homme, à nier pa,r conséquent la possibilité 

même d'une morale "2^.
C'est cette conception que Domeña ch a développé en particulier dans son article 

intitulé "L'aide au développement, obligation morale ?"¿/,
4 1. De même, dans un rapport sur la réforme de l'ordre international, l'objectif 

fondamental de développement de la communauté mondiale est la réalisation d'une 
vie de dignité et de bien-être pour tous les êtres humains Le, caractère

1/ Jean-Ifexie Domenach, "L'aide au développement, obligation morale ?", 
Etude rédigée .pour le Centre de l’information économique et sociale des 
Nations Unies, New York, 1971, p. 11 et 12.

2/ Ibid.
^  Op.cit.,,p. 61



fondamental du développement apparaît aussi dans l'idée que : "'oniversalité et 

diversité du développement : c'est un processus qui est partout, mais dont le 
centre n'est nulle part".^.

ii) Le devoir international de solidarité pour le.développement

42. Les principes fondamentaux de la solidarité et de l'aide à ceux qui ne 
peuvent pas s'aider eux-mêmes s'appliquent autant au niveau international qu'aux 

autres niveaux ¿/. Ainsi, dans un discours prononcé à la séance d'ouverture de 
la Conférence internationale des droits de l'homme qui s'est tenue à Téhéran 

en 1968, le Secrétaire général des Nations Unies d'alors s'est déclaré convaincu 
"qu'on ne peut parvenir à une coopération internationale réelle et efficace que 

si l'on a pris conscience à tous-les niveaux qu'aucun homme ne peut se sauver 

lui-même ou sauver son pays ou son peuple s'il ne s'identifie pas consciemment 

lui-même à l'humanité tout entière et s'il ne travaille pas résolument pour 

elle".^. Dans ime résolution, la Conférence a reconnu la responsabilité collective 
qui incombe à la communauté internationale d'assurer à toutes les personnes dans 

le monde entier le niveau de vie minimal nécessaire pour la jouissance des droits 

de l'homme ét des libertés fondamentales et a invité tous les pays à assumer 

leur pleine responsabilité dans ce domaine 7/.

^  UNESCO, Projet'de plan à moyen terme (1977-1982), op. cit., Introduction, 
par. 7 5 .

¿/ Voir aussi Kéba M'Baye, "Le droit au développement comme un droit de 
l'homme", Revue des droits de l'homme. Vol. V - 2-3 (1972), p. 505 à 554,
K. Vasak, "La Déclaration universelle des droits de l'homme 30 ans après".
Le Courrier de 1 'UNESCO, novembre 1977» P* 29, où l'auteur propose de promouvoir' 
des "droits de solidari'bé"; Albert Tévoédjré, La pauvreté ; richesse des peu:lles 
(Paris, Editions Economie et humanisme. Les éditions ouvrières, 1978), où 
l'auteur analyse la notion de contrat de solidarité qui donnerait une expression
pratique au concept étliique de solidarité; et Kv/asi Wiredu, "Human Solidarity г
A Philosophical Imposition", op. cit.

^  Acte final de la Conférence internationale des droits de l'homme (publi­
cation des Nations Unies, N0 de \''ente F.68.XIV.2), annexe II, B, p. 39.

2/ Ibid., résolution XVII intitulée "Le développement économique et les 
droit de l'homme".



43* Plus récemment, la Commission des droits de l'homme, dans sa réso­

lution 4 (XICXIII), a souligné la responsabilité et le devoir de tous les membres 

de la communauté internationale de favoriser la réalisation des droits de 

l'hç.,?ne et dit sa conviction qu'ils devraient contribuer à mettre fin aux 

disparités de conditions de vie et de niveaux de revenus entre pays développés 

et pays en développement. Au cours des débats qui ont abouti à l'adoption de 
cette résolution, plusieurs orateurs ont souligné que seule l'acceptation du 

devoir de solidarité et de coopération internationales pouvait permettre des 

progrès véritables dans la réalisation des droits de l'homme _§/.
44* be devoir de solidarité trouve aussi un écho dans la Stratégie pour la 
deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, où il est stipulé que : 

"Tout pays a le droit et le devoir de développer ses ressources humaines 
et naturelles, mais ces efforts ne porteront tous leurs fruits que s'ils 

s'accompagnent d'une action internationale efficace"_9/.
Dans son rapport de 1978, le Comité de la planification du développement 

a écrit que "la responsabilité d'éliminer la pauvreté des masses de la surface 

du globe incombe conjointement à tous les pays, riches et pauvres" lO/. A bien 
des égards, l'acceptation internationale de cette responsabilité est implicite 

dans l'approbation géhérale de l'idée que les stratégies internationales du 

développement devraient avoir pour objectif de répondre aux besoins humains

E /C N .4/S S .1391, p a r . 8 e t  18; E /C N .4/S E .1393 , p a r . 18 e t  23. Voir au ssi  
l e  rap p o rt du Cycle d 'é tu d es sur le s  d ro its  de l'homme dans le s  pays en dévelop­
pement, tenu à Dakar (Sénégal) du 8 au 22 f é v r i e r  I 966 (ЗТ/ТА О /ш /гЗ), par 102.

_2/ Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée, générale, par. 10.
10/  Conseil économique et social. Documents officiels, 1978, Supplément N0 6 

(E /1978/ 46) ,  p a r . 49.



fondamentaux des plus pauvres. Comme le souligne un rapport, si l'esprit de 
solidarité ne règne pas, il sera impossible d'utiliser la capacité novatrice et 

d'obtenir la détermination requises pour partager les ressources de la société 11/. 
45» Le fa.it que le devoir de solidarité est le corollaire d'un droit ("le drqj.t 

des plus pauvres sur les richesses du globe") et non pas un principe fondé uni­
quement sur des considérations humanitaires a été souligné dans un rapport du 

Directeur général de 1 'UNESCO en 1976 12/. Le devoir de solidarité est également 

exprimé dans la Déclaration relative aux principes du droit international touchant 

les relations amicales et la coopération entre les Etats 13/«
iii) Interdépendance morale 

4 6. La. coopération et l'interdépendance économiques internationales croissantes 
renforcent aussi la nécessité d'une moralité internationale. Dans ce domaine, 

comme dans les autres, il est évident qu'aucune nation ne peut dissocier 
complètement et effectivement les politiques et principes qu'elle applique à 

l'extérieur de ceux qu'elle applique à l'intérieur. Les relations d'inter­
dépendance complexes qui caractérisent aujourd'hui les programmes de développement 

à tous les niveaux commandent de chercher à instaurer la moralité dans les 

relations entre les peuples.
47* Des contradictions flagrantes,entre la moralité à un niveau et la philosophie 
pratiquée à un autre niveau ne sauraient subsister sans heurt. Le rapport Pearson 

sur le développement le dit clairement г

11/ Reshaping the International Order, op.cit., p. 62.
1 2/ UNESCO, Le monde en devenir - Réflexions sur le nouvel ordre économique 

international (Paris, UNESCO, 1976), p. 2 5.
1 3/ Résolution 2625 (iOCV) de l 'Assemblée-générale.



"Si les pays riches tentaient de concentrer leurs efforts sur l'élimi­

nation de la pauvreté et du retard de développement sur leur propre territoire 

et qu'ils négligeaient de le faire dans les autres pajs, qu'adviendrait-il des 

principes selon lesquels ils prétendent vivre ? Les fondements moraux et 
sociaux de leur propre société pourraient-ils rester intacts s'ils se lavaient 

les mains du malheur des autres .

Ainsi, lorsque la politique nationale et la politique _in_terna,tionale_.d'un Etat 

ne sont'pas motivées par un même sens de la responsabilité morale, l'une compromet 
rapidement l'autre. L'Etat qui proclame le droit de tous ses habitants à bénéficier 

de la sécurité sociale ne peut nier ce dmit агпс autres sans risquer de perdre sa 

crédibilité tant à l'intérieur qu'à l'extérieur.
•iv) Interdépendance économique
48. Analysons maintenant le lien entre le droit de l'homme au développement_et le 

nouvel ordre économique international. Relevons pour commencer qu'il semble généra­
lement admis que l'intérêt économique bien compris tant des pays industrialisés 

que des pays en développement est de favoriser la réalisation universelle du droit 
au développement. Ainsi, une augmentation du volume net des ressources transférées 
des pays riches aux pays pauvres est dans l'intérêt commun de tous. Un accroissement 
du. volume de l'aide financière fournie aux pays en développement pourrait aussi 

contribuer à atténuer les tensions dans le domaine dés échanges et des paiements 
mondiaux^^.

49. Le Comité de la planification du développement a indiqué qu'en augmentant leur 
aide aux pays pauvres, les pays industrialisés tendraient davantage vers le plein 
emploi'^^. S'agissant du commerce, un pays a observé récemment le lien stiivant :

14/ Lester B. Pearson et al. "Vers une action соштгте nour le développement 
du tiers monde ; rapport de la Commission d'étude du développement international" 
(Editions Denoël, Pahfis, 1969), P» 26.

15/ Reaffirmation de la priorité du développement, op. cit., p. 2 2.
16/ Financement international, régions défavorisées et progrès à faire 

(Publication des Nations Unies, numéro de vente F.76.II.A.8), p. 5-



. "La perpetuation du sous-développement et des décalages affecte le 

développement de l'économie mondiale dans son ensemble, vu qu'elle mène au 

rétrécissement du marché international par la réducticn des possibilités des 
pays en développement d'être des partenaires viables dans le processus du 

développement des échanges commerciaux et des actions de coopération avec les
17/pays développés"— ^ .

v) lîaintien de la paix mondiale
5 0. Le préambule de la Déclaration universelle des droits de l'homme proclame
"qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de
droit pouir que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte
contre la tyrannie et 1'oppression". Ce principe s'applique autant au droit au
développement qu'aux autres droits de l'homme. Ainsi, les écarts existants, et qui
vont croissant, dans les niveaux de revenvis et dans l'accès à des conditions

».

facilitant la réalisation du droit au développement, sont incompatibles avec le
18 /maintien de la paix mondiale— Comme l'a dit le Comité de la planification du 

développement :

"[il convient d'éliminer] une séparation excessive des riches et des 
pauvres, une telle séparation devane inévitablement engendrer de violentes

19/réactions contraires агях intérêts bien compris de l'ensemble de l'humanité"— ^  .

1 7/ A/AC.191/5, par. 5* Voir aussi A/AC.191/9, p. 2. Ce point de vue a 
été épousé par le Comité de la planification du développement dans son rapport de 
1978, op. cit.. par. 12.

18/ E/CN.4/SE.I393, par. 4 2.
19/ Réaffirmation de la priorité du développement, op. cit., p. 26.



5 1. De même, en ISoG, dans une allocution prononcée, pour célébrer le ving-fcième 

anniversaire de l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'homme, 

le Secrétaire général d'alors a déclaré :
"Quand il s'agit des intéressés eux-mêmes, un statut inférieur, l'impos­

sibilité- d'atteindre un bon niveau de vie, l'humiliation permanente ont des 

incidences claires povir tout le monde. Leurs conséquences pour l'ensemble de 

l'humanité ne sont pas moins évidentes. M'adressant à l'Assemblée algérienne 

il y a -quatre ans, j'ai dit : 'Il est clair que, si nous ne pouvons pas . 

maîtriser les conflits raciaux et finalement les éliminer, ils deviendront 

un monstre destructeur; comparés à eux, les coni'lits religieux et idéologiques 
passés et actuels'auront l'air de petites querelles de famille. Un tel conflit 

détruirait toutes les possibilités de bien auxquelles l'humanité est parvenue 

jusqu'à présent, .et réduirait les hommes au plus bas niveau et au plus bestial, 
celui de l'intolérance et de la haine. Jurons pour l'amour de nos enfants, 

quelle que soit leur race ou leur couleur, que cela n'arrivera pas'"'^^.
Donc, la stabilité mondiale et l'instauration d'-une paix diirable exigent le 

respect imiversel du droit au développement. Comme le souligne la Proclamation de 

Téhéran, l'interdépendance des hommes et le besoin de solidarité humaine sont plus 
évidents que jamais "à une époque où les conflits et la violence régnent dans 
beaucoup de régions du monde

20/ Acte, final de la Conference internationale des droits de l'homme. 
op. cit.. annexe II.B, p. 39.

■ 2jy -Acte-final de-la Gonférencë internationale des droits de 1 '-Ьптпгпр. 
op. cit.. p. 4.



vi) Obligation morale de reparation
5 2. Au cours des débats de la Commission, un certain nombre d'orateurs ont 
exprimé l'avis quo le sous-développement itait essentiellement une séquelle de la 
domination coloniale et que, même.après avoir obtenu l'indépendance politique, les 
pays en développement restaient trop souvent victimes d'une exploitati^*n néo­

colonialiste de leurs ressources nature11es^^. Des opinions analogues ont été

exprimées lors de séminaires sur les droits de l'homme tenus dans des pays en 
25 /développement— " . On en a déduit un devoir moral de réparation, par exemple dans 

le rapport sur le Séminaire de Lusaka de 1970 :
"Plusieurs participants ont souligné que la richesse des anciens paji-s 
coloniaux provenait, dans гше large mesure, de siècles d'exploitation.

.. Maintenant que les pays en. développement sont parvenus à l 'indépendance,il 
. est bon. qu'une partie de cette richesse retourne à sa source"^^.

22/ Documents officiels du Conseil économique et social, soixante-deuxième 
session. Supplément N0 6 (E/5927). par. 59. Dans le même esprit, les pays membres 
du Conseil d'aide économique mutuelle ont souligné que "la responsabilité du retard 
des pays en développement incombe entièrement aux p\iissances impérialistes et à 
leur politique colonialiste et néo-colonialiste de pillage des richesses nationales 
de ces pays". САЖ, Collected Reports on Various Activities of Bodies of the CI'IEA 
in 1977 (Moscou, 1977)', p. 2 5 3.

25/ Rapport du Cycle d'études sur les problèmes particuliers relatifs-aux- ■ 
droits de l'homme dans les pays en voie de développement, tenu à Nicosie (Chypre) 
du 26 juin au 9 juillet Д 969.-. (ET/îAO/m/56), •раггЦ’ТТ

24/ Rapport du Séminaire sur la jouissance des droits économiques et sociaux. 
en particTilier dans les pays en développement, -tenu а"Ъиоак:а'-('ЕатЬ1е') du 25 juin au 
4 juillet 1970 (ST/TAO/rr/40), par. 22.



On pourrait également examiner à cet égard la participation secondaire d'autres 

pays qui ont soit profité soit souffert de l'exploitation coloniale sans avoir été 

eux-mêmes colonisateurs ou. colonisés.
53* L'avis selon lequel les puissances coloniales et quelques autres pays ont le 

devoir de réparer l'exploitation passée a été affirmé dans diverses instances, mais 
son acceptation est loin d'être universelle. Ainsi, par exemple, un économiste a 

affirmé récemment que "l'argument selon lequel la croissance économique des pays 

industrialisés se fonde sur l'exploitation coloniale ou selon lequel les pays 
industriels ne peuvent maintenir une prospérité élevée sans continuer à exploiter

25/les pays pauvres n'est pas valable"—^  .

54- Il ressort de ce qui précède que divers arguments moraux peuvent être avancés 
à l'appui de l'existence, sur le plan de l'éthique, d'un droit au développem.ent. 

Nous nous proposons maintenant d'étudier les normes juridiques intéressant le droit 

au développement.

Б. iTcrmss juridiques intéressant le droit an dévelonpement 
55* Au cours’de la trente-troisième session de la Commission des droits de l'homme, 

plusieurs représentants ont souligné qu'à leur avis, l'action visant à promouvoir 
le développement était une obligation juridique de la communauté internationale 
et en particulier des pays industrialisés. Cette obligation se fondait notamment 

sur les Articles 55 et 56 de la Charte des Hâtions Unies, qui consacraient le 
principe juridique fondamental de la solidarité entre les nations. A leur avis, 
l'entrée en vigueior récente du Pacte international relatif aux droits écohomiqûës, 
sociaux et culturels avait beaucoup contribué à renforcer les fondements juridiques 

de l'obligation incombant aux Etats de coopérer à la réalisation du développement

25/ Robert L. Rothstein, The Weak in the World of the Strong ; Tlie Developing 
Countries in the International System (Hew York, Columbia University Press, 1977); 
p. 7* Voir aussi à ce sujet André Gimder Frank, On capitalist Underdevelopment 
(Bombay, Oxford University Press, 1975)*



économique et social. Plusieurs orateurs en ont déduit qu'il existait un droit 

spécifique au développement-—^. Toutefois, des réserves ont été formulées par 

d'autres orateurs. Ainsi, quelqu'un s'es' demandé s'il était vraiment nécessaire 
d'ajouter aux déclarations existantes une autre déclaration stœ le droit au 

développement et le droit à la paix^^.
56. Dans la résolution 4 (XXXIIl) concernant la présente étude, il est fait mention 
du droit au développement^^. La reconnaissance de ce droit semble donc être 

implicite dans la résolution. Un commentateur a tiré de cette résolution la 

conclusion suivante :
"Ainsi, un nouveau droit s'élabore sous nos yeux ; le droit au 
développement"-^^.

57» Les débats de la Commission des droits de l'homme qui ont précédé l'adoption
de la résolution 4 (}QCiIIl) aussi bien que les commentaires ultérie’ors du^droit
au développement jettent beaucoup de lumière sur les nomes juridiques intéressant

ce droit. Comme on l'a indiqué plus haut, l'accent a été mis en particulier sur

les .Articles 55 56 de la Charte. L'Article 55 stipule :
"En vue de créer les condixions.de stabilité et de bien-être nécessaires

poxir assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales fondées sur
/

le respect du principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à

disposer d ' e-ox-mêmes, les Nations Unies favoriseront :
a. le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions 

de progrès et de développement dans l'ordre économique et social;

26/ Documents officiels du Conseil économique et social,soixante-deuxième 
session. Supplément N0 6 (e/5927), par. 41.

2r¡J E/CN.4/SR.I39 7, par. 4 2.
2 ^  Par. 4 .
29/ Kéba M'Baye, "Le développement et les' droits de l'homme", docximent 

présenté, au Colloque sur le développement et 'les'dro”its''de l'homme organisé du 7 au 
12 septembre 1978 par la Commission internationale des jxiristes et l'Association 
sénégalaise d'études et de recherches juridiques, p. 2 5.



e/c n.4/1354 
I page 51

b . la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique, 

social, de la santé piiblique et autres problèmes connexes, et la coopération 

internationale dans les domaines de la culture intellectuelle et de

1'éducation;

c. le respect universel et effectif des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 

langue ou de religion."

Aux termes de l'Article 56 :
"Les Ilembres s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à 

l'Article 55» à agir, tant conjointement que séparément, en coopération 

ave c 1'Organi sat ion."
Un auteur en a conclu que "le droit au développement est déjà inscrit dans le droit 

international. Il figure en toutes lettres dans la Charte des Nations Unies comme 
une conséquence des renonciations aux attributs normaux de la souveraineté 
classique et comme le prolongement du devoir de coopération"^^. Dans le même 
document'^^, l'auteur note que le devoir de la communauté internationale de 
coopérer de cette façon a été renforcé par la Déclaration relative aux principes 
du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre 

les Etats^^.
58. Outre les dispositions de la Charte, qui sont d'une importance fondamentale, 
on trouve aussi des normes juridiques intéressant le droit au développement dans 

les dispositions de la Charte inteimationale des droits de l'homme. L'article 22

50/ Ibid., p. 4 9.
3 1/ Ibid., p. 50*
3 2/ Résolution 2625 (XSCV) de l'Assemblée générale,



de la Declaration miiverselle des droits de l'homme-^ dispose que "toute personne, 
en tant que membre de la société, a droit à la. sécurité sociale; elle est fondée 

à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaujr et culturels indis­

pensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à 

l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation 

et des ressources de chaque pays". La nécessité d'une coopération internationale 

est soulignée à nouveau à l'article 23 stipuilant que "toute personne a droit à 

ce que règne, sur le plan social et sine le plan international, un ordre tel. que 
les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver 
plein effet". La notion de plein épanouissement de la personnalité humaine se 

retrouve агг paragraphe 2 de l'article 26, relatif aux objectifs de l'éducation, et 

au paragraphe 1 de l'article 29, où il est dit que "l'individu a des devoirs

35/ Il convient de rappeler à ce propos le mémoire rédigé en I962 par le 
Service juridique de l'ONU et présenté à la Commission des droits de l'homme à sa 
dix-huitième session, dans lequel l'usage des mets "déclaration" et "recomman­
dation" était précisé comme suit ;

"3- Selon la pratique des Nations Unies, гте 'déclaration' est un instrument 
formel et solennel, qui se juistifie en de rares occasions quand on énonce des 
principes asi-ant une grande importance et une valeur durable, comme dans le cas 
de la Déclaration des droits de l'homme. Une recommandation est moins formelle.

4 . En dehors de la distinction qui vi-;nt d'être indiquée, il n'y a proba- ■ 
blement aucune différence, d'un point de vue strictement juridiqixe, entre гше 
'recommandation' et гше '..déclaration' dans la pratique des Nations Unies.' Une 
'déclaration' ou гше 'recommandation' est adoptée par гше résolution 1'гш organe 
des Nations Unies. En taut que telle, on ne peut pas la rendre obligatoire pour 
les Etats Membres, au sens selon lequel гш traité ou гше convention est obligatoire 
роггг les parties audit traité ou à ladite convention, par le simple artifice'
Ягг! consisterait à l'appeler 'déclaratioгl' plutôt que 'recommandation' . Toutefois, 
étant donné la solennité et la signification plus grandes d'une 'déclaration', on 
peut considérer que l'organe qui l'adopte manifeste ainsi sa vive espérance que 
les membres de la commvnauté internationale la respecteront. Par conséquent, 
dans la тезггге où cette espérance est graduellement justifiée par la pratique
des Etats, гше déclaration peut être considérée par la coutume comme énonçant......
des règles obligatoires роггг les Etats.

5" En conclusion, il est possible de dire que, selon la pratique des Nations 
Unies, гше 'déclaration' est гш instrument solennel auquel on ne recoxxrt qu'en 
de très rares occasions pour des questions d'importance majerire et dvarable, où l'on 
attend des Membres qu'ils respectent au maximrmi les principes énoncés." (Pocriments 
. officiels du Conseil économique et social, trente-quatrième session,Supplément 
N0 8, par. 1 0 5).



envers la corinn'unauté dans laquelle seule le libre et plein développement de sa 

personnalité est possible".

59» Les dispositions des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme 
présentent une importance considérable à cet égard. En particulier, le 

paragraphe 1 de l'article premier des deux Pactes proclame que "tous les 

peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
déterminent librement leur statut politique et assiorent librement leur dévelop­

pement économique, social et culturel". Selon certains auteurs, le principe 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est le fondement du droit au ■ 
d éveloppement^^.

60. Le paragraphe 1 de l'article 2 dxi Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels impose à chaque Etat partie l'obligation 

juridique d' ;
"agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la coopération 
internationales, notamment sur les plans économique et technique, au 
maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le 

plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les 
moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives" 

Plusieurs des droits individuels reconnus dans ce Pacte semblent faire partie, 
implicitement ou explicitement, du droit -au développement.
61. Selon l'un des participants à la trente-troisième, session de la Commission 

des droits de l'hopne, la meilleure définition du droit au développement figore 
à l'article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux

34/ Alain Pellet, Le droit international du développement (Pamis, Presses 
universitaires de Prance, sais-je ?, 1978)̂ , p. 11.



et cultuirels^-^. Cet article dispose notamment que les Etats parties "reconnaissent 

le droit de toute personne à гш niveau de vie suffisant pour elle-même et sa 

famille, y compris гше noгlrritггre, гш vêtement et Ш1 logement suffisants, ainsi 

qu'à 1ШЭ amélioration constante de ses conditions d'existence” (par.l).

6 2. Le droit à la vie, recormu à l'a,rticle 3 àe la Déclaration imit'’erselle
et à l'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

■ a également été cité comme 1 'ш1 des fondements du droit au développement. Ainsi, 

au cotors des débats de la trente-troisième session de la Commission des droits 
de l'homme, il a été dit que le droit à гше vie digne, distinct du simple droit 
à la vie, impliquait nécessairement la réalisation de di-oits économiques, sociamc 

et cгllturels indisjjensables à l'épanouissement physique et intellectuel des 
individus^-^. Le lien entre le droit au développement et le droit à la vie 

assorti d'autres droits a aussi été relevé ailleiirs ;
a .

"Quant au droit агг deVeloppement comme droit individuel, en général il n'est 

pas encore défini comme droit aггtonom.e oui distinct, mais il est le rés:iltat 
ou la conséquence de la reconnaissance, tant à l'échelon national qui'à 
l'échelon international, des droits économiques, sociaux et culturels de 

■ l'homme et, en particulier, du droit à la vie, qui implique nécessairement 
le droit de vivre de manière pleine et entière"-=^^.

6 3. Il ressort de'ce qui précède que les normes juridiques intéressant le 
■droit au développement se trouvé'nt essentiellement dans la Charte des Nations 

Unies et dans la Charte internationale des droits de l'homme. Divers autres 
instruments internationaux ayant force obligatoire présentent aussi de 
l'intérêt à cet égard.

¿5/ E/CN.4/SR.I39I, par. 1 8.
¿6̂ / E/CIT.4/SE.I596, per. 3 6.
37/ Hector Gros Espiell, "El Derecho al Desarrollo Como mi Derecho de 1э. 

Persona Нгдтапа", dociiment présenté агг séminaire sur la protection et la promotion 
internationales des droits de l'homme, l'гшiversalisme et le régionalisme, terui 
à Caracas (Venezuela) du 31 зггШег au 4 août 1978» sous les auspices dui Gouver­
nement vénézuélien, de la Commission interaraéricaine des droits de l'homme et 
de l'hlffiSCO, p. 11.



64. La Déclaration de Philadelphie, adoptée en 1944 et incorporée dans la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail en 1946, souligne 

que "tous les êtres humains, quels que soient le-ur race, leur croyance ou leur 

sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement 

spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec 
des chances égales"-^^. La Déclaration stipule en outre que toutes les politiques 

nationales et internationales, notamment dans le domaine économique et financier, 
doivent être appréciées de ce point de vue et acceptées seulement dans la mesure 
où elles paraissent de nature à favoriser, et non à entraver, l'accomplissement

39/de cet objectif fondamental— ' . Беаисоггр de conventions internationales du 

travail élaborées par l'OIT renvoient à la Déclaration de Philadelphie. Tel 

est le cas, par exemple, de la Convention concernant la politique de l'emploi 

(N0 1 2 2) de 1964 et de la Convention sur les travailleurs migrants (Dispositions 

complémentaires (iTo 143) de 1975. Агдх termes de la Convention concernant la 
lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement, les Etats 
parties conviennent que "l'éducation doit viser au plein épanouissement de la 

personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales"^^. De même, en définissant le crime d'apartheid, la 
Convention intematp-onale sxir l'élimination et la répression du crime d'apartheid 

interdit expressément les mesures législatives ou autres "destinées à empêcher 
un groupe racial ou plusieurs groupes raciaux de participer à la vie politique.

ЗВ/ Déclaration concernant les buts et objectifs de l'Organisation inter­
nationale du Travail, annexe à la Constitution de l'OIT, principe II a).

39/ Ibid., principe II c).
40/ Adoptée par la Conférence générale de l'WESSCO le 14 décembre I96O, 

article 5a). Au 1er mai ISIQ, la Convention avait été ratifiée par 66 Etats. 
DIŒSCO, document 20 C/1 4 , annexe III.



sociale, économique et culturelle du pays et créer délibérément des conditions 

faisant obstacle au plein développement du groupe ou des groupes considérés, en 

particulier en privant les membres d'un .groupe racial ou d-- plusieurs groupes 

raciaux des libertés et droits fondamentaux de l'homme

6 5. L'idée selon laquelle le droit au développement serait la synthèse d'un 
grand nombre de droits de l'homme a été défendue par divers commentate'urs. Dans

m  document présenté à la réunion d'experts de l'UNESCO sur les droits de

l'homme, les besoins de l'homme et l'instauration d'un nouvel ordre économique 

international, tenu.e à Paris en juin 1978? l'avis a été exprimé que ;
"Le développement apparaît moins comme un droit distinct que comme l'ensemble 
des moyens qui permettront de rendre effectifs les droits économiques et 
sociaux pour la masse des hommes qvii en sont douloureusement privés"^^.

Un auteur a écrit que ' ' " ’ .
"En fait, la reconnaissance de l'existence du droit de l'homme au développement
peut résu.lter d'une interprétation systématique des textes internationaux 
cités, dès lors que ces te:ites déclarent et protègent les droits économiques 

et sociaux des individus^^

4 1/ Résolution 3068.. (XJÎVIIl) de l'Assemblée générale. Au ЗО septembre 1978, 
la Convention avait été ratifiée par 46 Etats. ST/HE/4/Rev.l.

42/ Jean Rivero, "Sur le droit au développement" (document 33-78/СОда.бЗО/2),
p. 3 .

4 3/ Hector Gros Espiell, "El Derecho al Desarrollo como un Derecho de la 
Persona Humana",op. cit., p . 18.



Dans la même optique, un autre conuaentateur a exprimé l'avis que juridiquement, 

presque tous les éléments qui constituent le droit au développement font l'objet 

de déclamations, résolutions, conventions ou pactes existants^^ Cet avis a été 
approuvé par- la première commission de la Conférence sur le développement et les 

droits de l'homme tenue à Dakar en septembre 197B. Cette commission a conclu 

entre autres que :
"10. Il existe un droit au développement. Le contenu essentiel de ce 
droit est constitué par le besoin de justice, tant sur le plan national 
que sur le plan international. Le droit au développement p’aise sa force 

dans le devoir de solidarité que traduit la coopération internationale. Il 
. est à la fois collectif et individuel. Il résulte clairement des différents 

instruments de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 

spécialisées"-^^
66. L'un des doc-uments examinés pendant la Conférence posait la question de 
savoir si l'élaboration du droit au développement était d'une utilité quelconque 

si ses éléments constitutifs faisaient déjà eux-mêmes partie du droit interna­
tional-^^ La réponse a.ffirmative de 1 ' auteur se fondait sur le fait que 

certains droits existants n'étaient pas respectés et devaient être réaffirmés 
et renforcés^^ On peut considérer aussi que l'élaboration du droit au déve­
loppement permet d'appeler l'attention sur une dimension importante des droits 
existants souvent négligés jusqu'ici.

44/ Kéba M'Baye, à la Conférence de Dakar, op. cit., p. 29.
43/ Commission I, conclusions et recommandations, texte ronéotypé, 

(Dakar, septembre 1978), par. 10.
46/ Kéba M'Baye, Conférence de Dakar, op. cit., p. 29*
£7/' Ibid.,



ё/с ы .4/1534
pa,ge 38
6 7. Plusieui’G déclarations et résolutions a,doptées par l'Assemblée générale 
présentent aussi un grend. intérêt en la mo.tière. Notre propos n'est pas 

d'analyser ici la controuærse juridique sur la vale'ar, en droit international, 
des résolutions de l'Assemblée générale : rappelons cependant que beaucoup de 

déclarations et de résolutions ont étayé et réaffirmé les principes que l'on 
peut considérer comme fournissant les fondements juridiques du droit a,u déve­

loppement. En particulier, nous citerons les déclarations ci-après adoptées 

formellement par l'Assemblée généi-ale. Le. Déclaration des droits de 1^enfant 
stipule q-ae "l'errCant doit bénéficier d'mie protection spéciale et se voir 

eicoorder des possibilités et des facilités par l'effet de la loi et par
à'autres moyens, afin d'être en mesui-e de se développer d'une façon saine et 

normale sur le plan.physique, intellectuel, moral, spirituel et social, dans 
des conditions de liberté et de dignité"^^ . ,  ̂ .
68. Dans la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance'aux редш et aux peuples 
colonie.ux, l'Assemblée générale se déclare "convaincue que le maintien du 
colonialisme empêche le développement de la coopération économique inteme.- 
tionale, entrau’'e le développement social, culturel et économique des peuples

49/dépendants et va à l'encontre de l'idéal de paix universelle des Nations Unies"— .

69. La Déclaration des/principes de la coopération culturelle internationale 
proclamée par la Conférence générale de l'UKESCO, et non par l'Assemblée générale, 
dispose que "tout peuple a le droit et le devoir de développer sa oulture"-^^

48/ Résolution 1386 (ХГ\Г) de l'Assemblée générale, principe 2-. 
49/ Résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, préambule. 
30/ Proclamée le 4 novembre I966, article I, par. 2.



70. Dans le préambule de la Déclaration sur l'élimination de la discrimination

à l'égard des femmes, il est dit que "la discrimination qui s'exerce contre les

femmes ... empêche les femmes ... de servir leurs pays et l'humanité dans toute
’'l/la mesure de leurs possibilités"-^. Dans le même esprit, l'Acte final de la

Conférence internationale des droits .de l'homme tenue à Téhéran en I968 proclame

que "conformément à la Charte des Nations Unies et à la Déclaration universelle
des droits de l'homme, la femme doit être reconnue comme гше personne ayant droit

59 /à son plein épanouissement

7 1. L'article 2 de la Déclaration des droits du déficient mental dispose que
le déficient mental a droit aux services "qгli l'aideront à développer au maximum

53 /ses capacités et ses. aptitudes"-^.
7 2. La Déclaration universelle pour l'élimination définitive de la faim et de
la malnutrition, adoptée par la Conférence mondiaDe de l'alimentation dt approuvée 
ensг^ite par• l 'Assemblée généreJe, proclame que "chaque homme, femme et enfant 

a le droit inaliénable d'être libéré de la faim et de la malnutrition afin de se 

développer pleinement...

73* Parallèlement à ces déclarations, qui proclament sous гше forme ou sous une 
autre le droit des individus à développer leurs capacités, гш grand nombre de 
déclarations et résolutions contribuent à créer des normes jirridiques intéressant 

le droit au développement des peuples et des Etats. Ainsi, гш auteur a indiqué 

qu'à son avis ; ■

¿2/ Résolution 2263 (XXII) de l'Assemblée générale.
52/ Acte final de la Conférence internationale des droits de l'homme, 

op.cit. résolution IX, préambule.
53/ Résolution 2856 (XXVT) de l'Assemblée générale.
¿4/  Résolution 3348 (XXIX) de l'Assemblée générale, article 1 de la 

Déclaration,



e/c n .4/1334
pag-e 40

"Вале le droit international, l'existence du droit au dévclc-ppoirient 
comne droit individuel résulte des textes que nous venons de citer, c'est- 

à-dire de la Déclaration universello des droits de l'homme, des Деш: Pactes 
internationau:: et des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en 

particulier celles qui concernent le nouvel ordre économique international 

et la Charte des droits et devoirs économiques des Etats"-"^^
La profonde signification à cet égard de la Déclaration concernant l'instauration 
d'iui nouvel ordre économique international-^^ et de la Charte des droits et devoirs 

économiques des Etats^ a été mise en évidence par plusieurs auteurs^A Le 
paragraphe 3 de la Déclaration proclame que "la coopération internationale en 
vue du développement représente l'objectif et le devoir connuno de tous les pays". 

La Charte des droits et devoirs économiques des Etats est plus précise et énonce 
les obligations et responsabilités des Etats en la matière. L'article 9 <ie la 
Charte souligne que tous les Etats ont pour responsabilité de coopérer à favo­
riser le progrès économique et social dans le monde entier, et en particulier 
dans les pays en développement. A l'article 17, l'obligation générale des Etats 
de coopérer en vue du développement est complétée par le devoir de chaque Etat 
de "coopérer аш: efforts des pays en développement pour accélérer leur progrès 

économique et social en leur assurant des conditions extérieures favorables et 
en letir apportant une aide active, confome à leurs besoins et à leurs objectifs 
en matière de développement, dans le respect rigoureux de l'égalité souveraine 

des Etats et sans conditions qui portent atteinte à le-urs souveraineté". Une 
obligation similaire de tous les Etats de "répondre aux besoins et objectifs de
développement généralement reconnus ou mutuellement acceptés des pays en

33/ Hector Gros Espiell, "El Derecho al Desarrollo como un Derecho de la 
Persona Humana", op. cit., p. 19-

36/ Résolution 3201 (S-Vl) de l'Assemblée générale.
37/ Résolution 3231 (XXIX) de l'Assemblée générale.
36/ Kéba M'Baye, à la Conférence de Dalcar, on. cit., p. 51 et 52.
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dévoloppeaeiit" figure à l'article 22. L'article 25 stipule асе "pour favoriser le 

développement économiq'ue mondial, la communeaité internationale, et en particulier 

ses membres développés, accordera une o.ttention particulière e.ux besoins et aux 

problèmes propres ara: pays en développement les moins avancés". L'en’ticle 3I 
souligne que "tous les Etats ont le devoir de contribuer à l'expa,nsion équilibrée 
de l'économie mondiale, conrate dûment tenu de l'interdépendance étroite qui existe 
entre le bien-être des pays développés, d'une paut, et la croissance et lo déve­
loppement des pays en développement, d'autre part, et du fait que la. prospérité 

de la, communa-uté internationale tout entière dépend de la prospérité des éléments 

qui la constituent".
74. Les documents à la ba.se de l'instauration d'un nouvel ordre économique inter­
national pourra.iert être interprétés comme traduisait une tendance à reconnaître 

les pays en développement en tant que groupe spécifique de sujets de droit 

économique international^ Le. Déclaration concernant l'instauration d'un nouvel 
ordre économique international recommande, entre autres choses, l'exécution des 

obligations et engagements assumés par la communauté internationale concernant 

les "besoins impérieux du développement des pa.ys en développement"-^^ Ainsi, on 
peut considérer que l'idée d'un droit au développement procède en partie d'une 
nouvelle conception de la redistribution du pouvoir et des centres de décision 

et d'un partage des ressources mondiales fondé sur les besoins.

59/ Wil D. Yon-rey, Economie Development. Peace and International Law 
(Royal VanGorcum Ltd., Assen, Pays-Bas, 1972;, p. 2 6 5.

60/ Résolution 3201 (S-Vl) de l'Assemblée générale, par, 5.



75* Selon certains auteurs, le critère des besoins est l’élément central du drcit 

international contemporain en matière de développement^. L'avis a été exprimé que s 

"le droit international a atteint le point où il doit evenir un droit de la 

coopération, ce qui implique l'élaboration d'un droit de l'aide aux faibles et 

de leur protection, pour survivre comme valeur commune"—^

De l'avis d'un commentateur, le concept d'un droit international à l’aide et à des 

préférences fondé sur les besoins est explicite ou implicite dans toutes les décisions 

internationales relatives au développement, dans beaucoup d'accords concernant les 

préférences commerciales, les investissements et les ressources; dans les programmes 

bilatéraux et multilatéraux d'aide; et dans les résolutions normatives générales 

adoptées par les organismes des Nations Unies sur les produits de base, la relocali­

sation des industries, les océans, les liquidités internationales et de nombreuses 

questions connexes-^^.
7 6. Les nomes juridiques intéressant le droit au développement sont étayées aussi 

par les instruments fondamentaucc d'organisations internationales autres que les orga­

nismes des Nations Unies. Nous n ’entendons pas analyser ici en détail ces documents, 
mais les exemples ci-après présentent peut-être un intérêt particulier. La Charte de 

l'Organisation des Etats américains, adoptée le ЗО avril 194S, note dans le premier 
alinéa du préambule que "la mission historique de l'iimérique est d’offrir à l'homme 

une terre de liberté et tin milieu favorable au plein développement de sa person­

nalité et à la réalisation de ses justes aspirations". L'un des objectifs

61/ Oscar Schachter, "The evolving lav/ of international development", Columbia 
Journal of Transnational Lavr, vol. 15, N0 1 (1976), p. 10.

62/ ¥il D. Veri-rey, op. cit., p. 252.
63/ Oscar Schachter, "The evolving law of international development", 

op. cit.. p. 9» ■



essentiels de l'Organisatien-ées-Stats--amàri-Garine-est-donG-tte 'Ifavoriser, en moyen
6/1 'd ’une action coopérative, leur développement econcmique, social et cultimrei"—

Dans le chapitre intitulé "Droits et devoirs fondamentaux des Etats", la Charte dis­

pose que"chaque Etat a le droit de développer librement et spontanément sa vie 

culturelle, politique et économique. Ce faisant, l ’Etat respectera les droits de la 

personne humaine et les principes de la morale universelle".-^ Dans la Déclaration 
américaine des droits et devoirs de l'homme, le chapitre deux, concernant les devoirs, 

stipiile que "toute personne a le devoir d'entretenir avec ses semblables des relations 

permettant à chacun, comme à teas, de former et développer intégralement sa 

personnalité"-^.
77» La Charte sociale européenne, adoptée par le Conseil de l'Europe en I96Í, 

renferme aussi des dispositions qui intéressent le droit au développement. Aux termes 

de l ’article I4 , concernant le droit au bénéfice des services sociaux, «les Parties 

Contractantes s'engagent notamment "à enco-urager ou organiser les services utilisant 

les méthodes propres au service socia,! et qui contribuent au bien-être et au dévelop­

pement des individus et des groupes dans la communauté En outre, l'ar­
ticle 16 énonce des mesures spécifiques à prendre' en ’'Aie de réaliser les conditions

de vie indispensables au plein épanouissement de la famille. -■  --
/.

78. L'analyse qui précède des nomes juridiques montre qu'il existe гдпе somme de 

principes fondés sur la Charte des Nations Unies et la Charte internationale des 

droits de l'homme et renforcés par un ensemble de conventions, déclarations et réso­

lutions qui établissent l'existence en droit international d'un droit de l'homme 

au développement.

64/ iixticle 2 e).
65/ Chapitre III, article I6.
66/ Résolution XXX adoptée par la Neuvième Conférence internationale amé­

ricaine, tenue à Bogota (Colombie) du 30 mars au 2 mai 1948, article XXIX.
67/ j.'m?ticle 1 4, par. ! . .



С. Sujets et bénéficiaires du droit au développement

79. L'analyse que l'on vient de lire des aspects éthiques et juridiques du droit au 

développement indique clairement dans quelle mesure il s'agit d'un droit multi- 

dinensionnel. Dans cette section et dans la section suivante nous chercherons à 

indiquer, d'une part, quels sont les sujets et bénéficiaires de ce droit et, d'autre 

part, ceux à qui ce droit impose des obligations. Il faut toutefois reconnaître qu'il 

n'est pas possible, dans les limites de la présente étude, de donner une description 

exhaustive de tous les sujets et bénéficiaires du droit au développement et de tous 

ceux pour qui ce droit est une source d'obligations.
80. Il faut, dès maintenant, dire quelques mots de la distinction entre "sujets" et

"bénéficiaires" de droits. Cette distinction est d'une portée jurisprudentielle ■.
considérable^^ et se pose ici à propos d'une question sur laquelle aucun consensus

■ .

international n'apparaît encore clairement ; celle du statut des individus en droit 

international,
81. La distinction "sujet de droit" et "bénéficiaire" dans tous les secteurs de la 
jurisprudence (droit'interne ou international, droit de la famille, droit civil ou 
commercial) est essentiellement liée à la notion de "pouvoir juridique". Un sujet de 

droit peut, ipso j~ure, formuler une revendication personnelle légitime ou faire 

valoir un "pouvoir juridique" contre les sujets d'obligations. Un simple 
"bénéficiaire" n'a pas, en tant que tel, de pouvoir juridique, aussi grand que soit 

l'intérêt - direct ou indirect - que représente pour lui le respect d'un droit donné. 

Si les individus ou les entités collectives sont des "sujets" du droit au dévelop­

pement considéré comme un droit de l'homme, il s'ensuit qu'ils peuvent opposer un

68/ Cette distinction est examinée en détail et une liste de références est 
donnée dans l'ouvrage de D.P. O'Connell ; International Law (2ème éd. Londres, 
Stevens, 1970), vol. 1, p. 106 à 112.



pouvoir,juridique aux sujets d'obligations - collectivité locale, Etat, collectivité 

régionale ou collectivité internationale dans son ensemble - afin qu’ils poursuivent, 

en toute bonne foi, les efforts visant à promouvoir leur développement.

82. On confond souvent la notion de "capacité juridique" et celle de "capacité 

d'engager une action en justice".' Comme l'a fait observer par exemple

Sir Hersch Lauterpach'b^^ il existe, dans divers domaines juridiques plusieurs 

exemples dé sujets de droit qui sont, de ce fait, titulaire de pouvoirs juridiques 

mais ne jouissent pas pour autant de la capacité d'engager une action en justice pour 
faire valoir leurs-droits. Nous citerons, à titre d'exemple, le cas des enfants en 
bas âge et des faibles d'esprit en droit interne ; ils sont sujets de droit et 

possèdent des pouvoirs j'uridiques mais ne peuvent les exercer e'imc-mêmes. Pendant 

longtemps l'individu, même s'il était considéré comme un sujet direct du droit inter­

national, n'avait aucune capacité pour engager une action au niveau international.
» .

83. En ce qui concerne le droit au développement, de nombreux spécialistes sou­

tiennent maintenant que les individus, coimne les Etats et éventuellement d'autres 

entités collectives, sont des sujets directs du droit international, en partic'ulier en 

vertu de certains articles des Pactes internationaux relatifs a'ux droits de l'homme et 

de certaines conventions de l'OlT. En outre, il n'est plus 'vrai que les sujets du 

droit au développement; n'ont pas la capacité d'engager une action sur le plan inter­

national. Un particulier peut, par exemple, se plaindre de la violation de l'un 

quelconque des droits énoncés dans- le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques grâce à la procédure prévue dans le Protocole facultatif à

69/ H. Lauterpacht, International 1&\j and Human Rights (Londres, Stevens, 1950), 
p. 6. Voir également International Lav s Being the Collected Papers of Hersch . 
Lauterpacht. publié sous la direction de E. Lauterpacht (Cambridge, Cambridge 
University Press, 1975) Vol. 2, p. 510,



ce Pacte-^^, Les syndicats ou-les organisations d'employeurs peuvent invoquer la 
procédure de "réclamation" prévue à l'article 24 de la Constitution de l'OIT en cas 

de non-exécution des dispositions des coi.ventions pertineni./s. Les Etats peuvent
71/également utiliser diverses procédures de recours contre d'autres Etats—=̂  .

84. Une autre question d'une grande importance dans la présente section et dans 

la section suivante est le point de savoir s'il convient de caractériser le droit au 

développement .comme un droit qui s'attache à l'individu ou aux collectivités ou aux 

deux. Cette question a été brièvement arobdée lors des débats qui ont eu lieu à la 
trente-troisième session de la Commission des droits de l'homme-^^. Toutefois, il 

est sans doute inutile de poser la question comme s'il s'agissait de choisir entre 
de\3X solutions qui s'excluent mutuellement. La Stratégie internationale du dévelop­

pement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement engage les 

Etats Membres à reconnaître que "les nations, tout comme les individus dans une même
73/nation, auront droit à des possibilités égales"— ^  .

70/ Voir également l'article 44 de la Convention américaine relative aux 
droits de l'homme, Série sur les traités N0 36, p. 1 à 24. Il faut noter cependant 
que si les Etats parties au Protocole facultatif ont ainsi reconnu qu'un parti­
culier est un sujet de droit international, certains commentateurs sont d'avis que 
les instruments tels que les diverses conventions concernant les droits de l'homme 
n'accordent pas directement de droits агзх particuliers, mais établissent pour les 
Etats l'obligation mutuelle d'accorder ces droits aux particuliers. G.I. Tunkin, 
Theory of International Law, traduit par ¥.E, Butler (Londres, George Allen and 
Unwin, 1974), P- 83.

71/ Voir, par exemple., le. .Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, article 41; la Convention américaine relative aux droits de l'hoimne, 
article 45*

22/ E/CIT.4/SR.1397, par. 42.
73/ Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale, par. 12.



Cette position est reflétée dans les sources diverses qui contribuent à donner 

son contenu, au droit au développement. Certaânes d'entre elles, comme la Charte 

des droits et devoirs économiques des Etats s'adressent, de toute évidence, 

directement aux Etats; la Déclaration concernant l'instauration d ’un nouvel ordre 

économique international s'adresse à la communauté internationale ainsi gu,'aux 

Etats et au.tres entités; le droit à l'autodéteimination est généralement considéré 

comme un droit qui s'applique principalement aux peuples-^ et le droit de toute 

personne à un ordre social et international équitable-^^ est complété par toute 

une série de droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques et dans le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Dh exemple qui illustre le lien entre les aspects collectifs 

et individuels de ces droits est le droit de former des syndicats; tout en 

s'appliquant à l'individu, il ne peut être exercé que par une action collective.

8 5. Par.conséquent, l'exercice du droit au développement implique nécessairement 

un équilibre judicieux entre les intérêts de la collectivité et de l'individu.

Ce serait pourtant une erreur de considérer que le droit au développement 

s'applique uniquement à l'un ou à l'autre. En fait, il ne semble y avoir aucune 

raison de supposer que les intérêts de l'individu et de la collectivité sont 

nécessairement antagonistes. Le souci salutaire du droit de chacun à l'épanouis­

sement personnel, souci qui se traduit par le respect de ce droit dans des procédures 

collectives de prise de décision permettant la pleine participation de l'individu, 

va favoriser et non freiner les efforts déployés par la collectivité pour donner 
effet au droit au développement. En outre, le progrès et l'épanouissement de la 

personne nè '.sont possibles que si certaines conditions sont remplies au. niveau 

de la collectivité. Parmi ces conditions, on peut mentionner l'autodétermiriàtion

74/ Voir l'article premier de chacun des Pactes intemationaux relatifs aux 
droits de l'homme et E/CÏÏ.4/Sub.2/L.641, chapitre I.E.

75/ Déclaration universelle des droits de l'homme, article 28.



et 1 ’indépendance des nations, la libération des peuples du colonialisme et du 

néo-colonialisme et de la domination économique et politique étrangère et les 

mesures prises par la communauté internationale, les Etats, les collectivités et 

d'autres groupes pour assurer l'accès aux ressources et services nécessaires.

Comme il est indiqué clairement à l'article 29 de la Déclaration universelle 

des droits de l'homme, le droit de l'individu au. développement implique nécessai­

rement le respect du droit d'autrui de se développer comme il l'entend, sans 

ingérence injustifiée.

86. Comme on l'a fait observer lors des débats de la Commission, il est difficile 

d'établir une distinction tranchée entre le droit de l'individu au développement 
et celui de la collectivité-^. C'est ainsi qu.e, d'un côté, la fourniture d'une 

aide au développement, la, réglementation des échanges et la coopération dans de 

nombreux au.tres domaines relèvent, dans une large mesure, des relations entre 

Etats au sein de la communauté internationale. En revanche, pour autant qu'il 
soit possible de concevoir et d'appliquer des indicateurs permettant d'évaluer
la mise en oeuvre du droit au développement l'individu est l'mité de mesure 

habituellement retenue (par exemple : nombre d'écoles par habitant, etc.)-^^.

Les Etats ,
87. Il est clair que le droit de mener leur propre développement dans un 
environnement international propice est un droit universel pour tous les Etats..

26/ E/CN.4/SR.1398, par. 30.
77/ Keba M'Baye, "Emergence du 'droit au. développanent' en tant que droit 

de l'homme dans le contexte du nouvel ordre économique international", document 
présenté lors de la Réunion d'experts de l'DNISCO sur les droits de l'homme, 
les besoins de l'homme et l'instaurât!en d'un nouvel ordre économiqu.e international, 
Paris, 19-25 juin 1978 (document SS-78/CONE.630/8), p. 5-



Ou.tre le droit et le devoir d'éliminer le colonialisme, 1 'apartheid, la discrimi­

nation raciale et toute autre forme de discrimination, le néo-colonialisme et 

toutes les formes d'oppress!en et de domination étrangères, chaque Etat a le droit 

souverain et inaliénable de choisir son système économique, politique, social 

et culturel conformément à la volonté de son peuple-^. Ce droit implique 

la souveraineté permanente de chaque Etat sur ses ressources naturelles, ses 

richesses et les activités économiques. De même, chaqu.e Etat a le droit souverain 

de réglementer les investissements étrangers et d'exercer un contrôle efficace 

sur ces investissements. Ces droits sont fondés sur l'article premier de chacim 

des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et ont été réaffirmés 

et complétés dans un certain nombre de résolutions de l'Assemblée généralelâ/ et

dans les déclarations et résolutions de conférences internationales consacrées

à divers sujets-^^. C'est ainsi que la Conférence des Nations Unies sur les

établissements humains a déclaré qu.e l'utilisation, la possession, l'affectation

et la mise en réserve de la terre représentaient un droit supplémentaire des 
81 /Etats— ' . La Conférence des Nations Unies sur la population a déclaré que chaque 

Etat avait le droit de déterminer et de mettre en oeuvre sa propre politique en 

matière de populatiorir^.

88. Sans'préjudice du droit de tout Etat d'exercer son droit au développement, 

il semble, en raison des fondements éthiques et juridiques de ce droit, qu'il 

faille accorder une place particulière aux Etats qui ont fait l'objet de contraintes 

extérieures lorsqu'ils ont voulu obtenir le respect de leurs droits. En général.

78/ Maurice Plorj'-, "Souveraineté des Etats et coopératiai pour le développement", 
Recueil des cours 1974» Vol. I4I (l)» p. 255, en particulier p. 292 à 302.

79/ Voir, par exemple, résolution 1803 (XVIl); résolution 2б2б (XXV) et 
résolution 31/84•

8О/ Examinés dans le document E/6056/Add.l. - . . .
81/ A/CONT.70/1 5 .
02J  E/CCNE.60/1 9 .



l ’Assemblée genéralo a с1г.ззе ces Etats en deux catégories-D4'\ La première comprend 

tou.3 les pays en développement, en particulier les "pays en voie de développement 

les moins avancés, sans littorel et insulaires, ainsi [que les]., pays en voie

de développement qui sont le plus gravement touchés par les crises économiques
8/' ̂et les catastrophes naturelles"—^ . La deuxième catégorie comprend les Etats 

"soumis à une occupaticn étra>igère, à une domination étrangère et coloniale ou à 
1 'apartheid"-̂L2/ ̂ termes des dispositions de la Déclaration concernant

l'instauration d'un nouvel ordre économique international, cette dernière catégox’ie 

a le droit d'obtenir une restitution et une indemnisation totale pour l'exploi­
tation, la réduction et la dégradation des ressources naturelles et de toutes 

les autres ressources-^^.

Les peuples
%

89- De même que les peuples ont droit à 1 'autodéterminatiai, ils sont à la fois 

sujets et bénéficiaires or, droit au développement-^^. Pour déterminer ce qui 

constitu.e un "peuple" dans le contexte de l'autodétermination, on a proposé 

les critères ci-après :

i) Le tenue "peuple" désigne une entité sociale possédant une identité 

évidente et ayant des caractéristiques propres;

^  Résolution 3281 (iCCDC), préambule.
84/ Résolution 3201 (S-Vl) ,. alinéa c) du paragraphe 4 .
85/ Ibid., par. 4 , alinéas.h) et i), (alinéa i)).
М /  ILid.
87/ De l'avis d'un auteur le droit au développement concerne d'abord les 

peuples ;
"Le .droit au, développement est à un peuple ce gu.e les droits de l'homme 

sont à un individu. Il'représente la transposition des droits de l'homme au 
niveau, de la communauté internationale."

il. l'I. Plor;’-, "Inégalité économique et évolution du droit international", dans 
Société Française Pour le Droit International, Rapport du Collorue 
d'Aix-en-Provence, 24-26 mai 1973» p. 28. ■



ii) 11 implique une relation avec un territoire, même si le peuple en question 

en avait été injustement expulsé et artificiellement remplacé par une ' 

autre population;
iii) Le peuple ne se confond pas avec les minorités ethniques, religieuses ou 

linguistiques, dont l'existence et les droits sont reconnus à 

l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiqu.es-^^.

A la Conférence de San Francisco de 1945» ü  a été dit "que le principe de l'égalité 

des droits des peuples et celui de la libre disposition sont les éléments 
constitu.tifs d'une norme unique"-^^. Un spécialiste a déclaré qu’en vertu de 

ce principe, un peuple et son Etat doivent être placés sur un pied d'égalité avec 

les autres peuples et Etats, et doivent bénéficier d'un statut juridique égal et 

d'une liberté de choix véritable quant à leur développement politique, économique, 

social et culturel"-^^. Le droit des peuples à un développement qui leur permette 

de s'exprimer et d'exprimer leur culture est examiné ultérieurement dans la 
présente e'tude^i/.

9 0. Les droits des peuples sont en outre énoncés a l'alinéa e) de l 'article 3 

de la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social ;

"Le droit et la responsabilité de chaque Etat et, en ce qui les concerne, 

de chaque nation et de chaque peuple, de déterminer en toute liberté ses 

propres objectifs de développement social, de fixer ses propres priorités et 
de choisir, conformément aux principes de la Qiarte des Nations Unies, les 

moyens et méthodes permettant de les atteindre, à l'abri de toute ingérence 

ex téri eux e .

88/ E/CN.4/Sub.2/L.641, par. 189.
89/ roid., par. 1 9 7*
90/ roid., par. 201.
3X1 Chapitre IV, infra.
92/ Résolution 2542 (iîGŒV} de l'Assemblée générale; réaffirmée dans la 

résolution 51/3 4.



Les minorités
91. Les groupes minoritaires et leurs membres sont également sujets et bénéfi­

ciaires du droit au. développement. Dans son "Etude des droits des personnes 
appartenant aux minorités ethniques, religieuses et linguistiques", le Rapporteur 

spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 

de la protection des minorités propose l'interprétation suivante du terme 
"minorité" :

"Un groupe numériquement inférieur au reste de la population d'un Etat, en 

position non dominante, dont les membres - ressortissants de l'Etat - 
possèdent du point de vue ethnique, religieux ou linguistique des caractéris­

tiques qui diffèrent de celles du reste de la population et manifestent même 
de façon implicite un sentiment de solidarité, à l'effet de préserver leur 

culture, leurs traditions, leur religion ou leur langue 93/"«
Les participants au Séminaire sur la promotion et la protection des droits de 
l'homme dans les minorités nationales, ethniques et autres, qui s'est tenu à 
Ohrid (Yougoslavie), sont parvenus à la conolusion que les membres des groupes 
minoritaires ont le droit de préserver leur identité, de jouir de leur propre 
culture et de perpétuer leurs traditions en pleine égalité avec la majorité, tout 
en donnant leur propre contribution distinctive à la vie et au développement du

Ci/î /pays dans lequel ils résident-^ . Ils doivent également jouir de l'égalité 

devant la loi, du droit de pratiquer leur religion et du droit d'utiliser-leur 
propre langue^^.

93/ E/ClI.4/Sub.2/384/Add.5, par. 10, le Rapporteur spécial note que cette 
définition n'est formiilée qu'en vue de l'application de l'article 27 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques.

94/ Voir rapport du Séminaire, tenu à Ohrid (Yougoslavie), 26 juin- 
8 juillet 1974 (ST/TàO/HR/49), par. 138,

o¿/ Ibid.. par. 61 et 71.



On peut donc dire que les groupes minoritaires- et leurs membres ont le droit 

de participer, sans discrimination, au droit au développement de l'ensemble de la 

collectivité.

Les individus
9 2. 11 ressort de l'analyse précédente que l'individu est un sujet du droit au

développement dans la mesure où l'ensemble du processus de développement doit 

viser au progrès spirituel, moral et matériel de l'être humain tout entier, aussi 
bien en. tant que membre de la société que du point de vue de son épanouissement 

personnel.
93* Le droit de l'individu au développement comprend la réalisation de tous les 
droits énoncés dans la charte internationale des droits de l'homme^^. Ces 
droits ont été également précisés dans diverses résolutions et déclarations

/adoptées par des conférences des Nations Unies consacrées à des thèmes préci&"" . 
C'est ainsi que la Conférence de 1972 sur l'environnement a proclamé que l'homme 
a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des conditions de vie 
satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans 

la dignité et le bien-être. Le droit à l'égalité ainsi affirmé a été développé 
dans un certain nombre de déclarations concernant 1'égalité entre les hommes et 
les femmes. 11 signifie une égale dignité et une égale valeur en tant qu'être 

humain ainsi que l'égalité des droits, des possibilités et des responsabilités 
(Femme, Population,. Habitat, Développement industriel). Dans d'autres contextes.

96/ Il n'est pas nécessaire d'énumérer ici tous ces droits. La charte 
internationale des droits de l'homme comprend la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et le Protocole facultatif à ce Pacte.

97/ Voir en général E/6056/Add.1, par. 8 à 12. Les abréviations entre 
parenthèses indiquent les différentes conférences; les titres complets sont 
indiqués dans la note 1 du document susmentionné.



la notion d'égalité conduit à rejeter toutes formes de racisme et de discrimi­

nation raciale. On souligne par exemple que le développement exige la reconnais­

sance de la dignité de l'individu, de la valeur de la persc'.me humaine et de sa 
libre détermination et l'élimination de la discrimination sous toutes' ses formes, 

et que le respect de la vie humaine est fondamental dans toutes les sociétés 

humaines (Population).
D. Obligations découlant du droit au développement

94. La précédente section de cette étude a été consacrée aux bénéficiaires du 
droit au développement. La présente section porte essentiellement зтдг la nature 
des obligations correspondantes et sur les entités qui doivent les assumer. 

L'auialyse que nous avons faite précédemment des caractéristiques individuelles 
et collectives du droit en question s'applique également aux obligations qui s'y 
attachent. D'autre part, il convient de noter une fois de plus qu'il n'est pas 
possible, dans la limite de la présente étude, de présenter un tableau exhaustif 

de toutes ces obligations.
La communauté internationale
9 5. C'est un principe fondamental du droit international que les Etats ont le
devoir de coopérer les uns avec les autres dans l'intérêt de la paix et de la
sécurité internationales, et afin de promouvoir la stabilité et le progrès
économiques dans le monde, le bien-être général des nations et l'instauration

98/d'une coopération internationale exempte de toute discriminatiorr^ . Parmi les 
buts des Nations Unies énumérés à l'Article 1 de la Charte figure la réalisation 
de "la coopération internationale en résolveuit les problèmes internationaux 
d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en dévelopi)ant et en

98/ Voir, outre la Charte des Nations Unies, la Déclaration relative aux 
principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération 
entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, résolution 2625 (XXV) 
de l'Assemblée générale, annexe.



encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour 

tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion". D'autre part, 

en vertu'de l'Article 5o, "les Membres s'engagent, en vue d'atteindre les buts 
énoncés dans l'Article 55, à agir, tant conjointement que séparément, en coopé­

ration, avec l'Organisation", ce qui concerne, notamment, la promotion du dévelop­
pement et des droits de l'homme. Outre qu'il est inscrit dans la Charte, ce 
principe s'appuie sur les principes■d'égalité des droits et de libre déterrai-

O C /nation, qui "sont deux éléments constitutifs d'une norme unique"-^ . Dans une 
étude s-ur le droit à la libre détermination, un auteur a souligné que l'égalité 
des droits est essentielle à tous les peuples et à tous les Etats^'^^. A son avis, 

dans le domaine du développement économique, "l'égalité doit être complétée par la 
notion d'équité, en vertu de laquelle la commimauté internationale doit accorder 

son appui aux efforts des pays en voie de développementL'obligation, "pour 
la communauté internationale, de promouvoir .la -coopération en faveur du 

développement^^^^^ comporte à la fois l'obligation d'écarter les divers obstacles 
q\rL continuent à empêcher la réalisation des objectifs du développement^^^^ et 

l'obligation d'aider de manière positive à promouvoir la reconnaissance univer- . 
selle du droit de l'homme au développement. Les objectifs с.э la coopération 
internationale à cet-̂ e fin sont définis sans équivoque dans la Déclaration 

concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international, dans 

laquelle les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ont proclamé leur 
détermination commune de travailler d'urgence à l'instauration d'un tel ordre

99/ Voir note 89/ ci-dessus.
10 0/ E/CN.4/Sub.2/L.641, par. 197 à 201.
1 0 1/ Ibid., par. 201.
102/ Résolution 3201 (S-Vl), par. 3, résolution 2542 (}QŒV), article 9, et 

résolution,32/1 30, préambule, de l'Assemblée générale.
1 0 3/ E/AC.54/L.98, p. 7 4.



"fondé sur l'équité, l'égalité souveraine, l'interdépendance', l'intérêt 

commun et la coopération entre tous les Etats, indépendamment de leur 
système éccnomique et social, qui corrigera les inégalités et rectifiera 

les injustices actuelles, permettra d'éliminer le fossé croissant entre les 

pays développés et les pays en voie de développement et assurera dans la paix 

et la justice aux générations présentes et futures un développement écono­

mique et social qui ira en-s'accélérant

96. L'obligation, povir tous les membres de la communauté internationale, de créer
les conditions nécessaires à la pleine réalisation des droits économiques, sociaux

et culturels a trouvé son expression la plus résente au paragraphe 1 de la
résolution 4 (XXXlll) de la Commission des droits de l'homme. Celle-ci a demandé
à tous les Etats de prendre d'urgence des mesures efficaces, tant au niveau
national qu'au niveau international, pour écarter tous les obstacles à la pleine ,

»réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et d'appuyer toutes les 
actions susceptibles d'assurer la jouissance àe ces droits.
Organisations internationales

9 7. Il faut considérer que les institutions spécialisées de l'Organisation des 
Nations Unies ont elles aussi le devoir de promouvoir la réalisation du droit au 
développement. La Cour internationale de Justice a fait savoir que les droits et 
devoirs d'entités telles que. l'Organisation des Nations Unies et les institutions 
spécialisées doivent dépendre de (leurs) buts et de (leurs) fonctions, énoncés

ou impliqués par (leur) acte constitutif , et développés dans la pratique
Les rapports entre l'Organisation des Nations Unies et chacune des institutions
sont régis par un accord conclu conformément à l'Article 63 de la Charte. Les

104/ Résolution 5201 (S-Vl) de l'Assemblée générale, préambule.
105/ Réparations des dommages subis au service des Nations Unies, C.I.J., 

Recueil de 1949» P. 130.



objectifs de promotion des droits de l'homme tels qu'ils sont proclamés dans la 

Charte des Nations Unies s'appliquent aussi, de toute évidence, aux institutions^^^^. 

En outre, les instruments constitutifs d'institutions telles que l'OIT, 1 'UNESCO 

et l'OMS font tous référence à la promotion des droits de l'homme, et celui de la 

PAO parle de la promotion du "bien-être commun".
Etats
98. L'obligation qu'ont les Etats de promouvoir le droit de l'homme au dévelop­

pement a deux dimensions, dont chacune a des incidences internationales.

99* Le premier aspect du devoir des Etats concerne les populations vivant sous leur 
juridictiorr^^. Le droit à la libre détermination, q-ui est énoncé à l'article 1 

des deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, impose aux Etats 
l'obligation de respecter les droits des populations placées sous leur juridiction 

à choisir librement leur statut politique et à poursuivre librement leur dévelop­

pement économique, social et culturel, sans, discrimination fondée sur des raisons 
de race, de religion ou de couleur. En deuxième lieu, dans leurs relations avec 

les autres Etats, les Etats ont le devoir de coopérer à l'affirmation universelle 
du droit au développement.

106/ Voir, à cet égard, les rapports présentés par certaines des institutions 
à la Conférence inte'mationale des droits de l'homme qui s'est tenue à Téhéran 
du 22 avril au 13 mai I968 ; A/CONF.32/8 (OMS); A/CONF.32/9 (OlT);
A/CONP.3 2 /1 0 (UNESCO); A/CONF.32 /1 3 (FISE); A/CONF.32/16 (PAO).

10 7/ Dans un traité du dix-neuvième siècle intitulé Sphere and Duties of 
Government. Wilhelm von Humboldt avait souligné le rôle des gouvernements dans la 
promotion du développement ;

"Le principe admirable, primordial vers lequel convergent directement tous les 
arguments développés dans ces pages est celui de l'importance absolue et 
capitale de la promotion de l'homme dans toute la richesse de sa diversité."

Cité par J.S. Mill, On Liberty (Londres, John W. Parker and Son, 1859), P-



Les auteurs de la Proclamation de Téhéran ont affirmé que, les objectifs de la 

première Décennie du développement n'ayant pu être atteints, il était d'autant 

plus impérieux que chaque nation, "selon ses moyens", fasse le maximum d'efforts 
pour combler l'écart croissant qui sépare les pays économiquement développés des 

pays en développement^’̂ ^.
100. Les droits des Etats sont énoncés avec encore plus de précision dans 

d'autres documents. C'est ainsi que, dans la Stratégie pour la Décennie des,. 
Nations Unies pour le développement,'l'Assemblée générale a affirmé le droit 

et le devoir, pour tout pays, de développer ses ressources humaines et 

naturelles'^’̂-^. L'alinéa r) du paragraphe 4 de la Déclaration concernant 

l'instauration d ’un nouvel ordre économique international proclame la nécessité.
pour les pa;̂ ’•s en développement, de consacrer toutes leurs ressources à la cause 

du développement^’̂ ^. De la même manière, la Charte des droits et devoirs *■ 

économiques des Etats proclame, à l'article 7» "chaque Etat est responsable 

au premier chef de promouvoir le progrès économique, social et culturel de son 

peuple. A cette fin, chaque Etat a le droit et la responsabilité de choisir 
ses objectifs et ses moyens de développement, de mobiliser et d'utiliser inté­

gralement ses ressources, d'opérer des réformes économiques et sociales 

progressives et d'assurer la pleine participation de son peuple au processus 

et aux avantages du développement

108/ Op. cit.. par, 12.
109/ Paragraphe 10 de la résolution 2б2б (XXV) de l'Assemblée générale. 
110/ Résolution 3201 (S-Vl) de l'Assemblée générale.
111/ Résolution 3281 (XXIX) de l'Assemblée générale.



101. La Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social
112/est encore plus explicite sur les obligations des Etats  . Il y est dit, à

l'article 7, que la répartition équitable du revenu national et des richesses 

entre tous les membres de la société devrait être un des objectifs fondamentaux 

des Etats. Aux termes de l'article 8, les gouvernements ont le devoir-de 

prévoir des mesures de développement social en vue d'assurer le progrès social 

et le bien-être de la population. On pourrait aussi mentionner, à cet égard, 

l'obligation qui incombe aux gouvernements des pays en développement d'utiliser 
l'aide au développement de façon à promouvoir le droit au développement. En 1970, 

le Comité de la planification du développement a émis l'avis qu'une stratégie 

internationale du développement réellement efficace exige, dans les pays en 

développement, "des réformes sociales et des changements institutionnels de
115/grande portée en vue de créer un cadre propice à un développement rapide"—  .

C'est ainsi qu'il a été dit, à la Commission, qu’il ne suffisait pas de se 

contenter de dire que les pays riches devaient aider les pays pauvres : il fallait 

aussi se demander à quoi servirait cette aide-^^^^.

102. Les Etats ont aussi des obligations en ce qui concerne les droits des 

minorités nationales, ethniques, culturelles, religieuses et autres groupes 

minoritaires reconnaissables comme tels^'^'^. Les participants à un séminaire 

sur la promotion et la protection des droits de l'homme dans les minorités 

nationales, ethniques et autres, qui s'est tenu à Ohrid (Yougoslavie) en 1974,

112/ Résolution 2542 (XXIY) de l'Assemblée générale.
1 1 5/ Vers un développement accéléré ; pronositions pour la deuxième Décennie 

des Nations Unies.pour le développement (Publication des Nations Unies, numéro 
de vente E.7O.II.A.2), p. 6.

114/ E/CN.4/SR.I39 5.
11 5/ La notion de "minorité" est discutée plus haut, au paragraphe ТБ.

Voir aussi l'article 27 du Pacte international relefif aux droits civils et 
politiques.



ont conclu que la promotion des droits de l'homme et la participation égale des 

membres de ces minorités à la vie politique, économique, sociale et culturelle 
d'un pays conforr.'.ément aux principes énoi.cés dans les Pactes internationaux 

relatifs aux droits de l'homme sont une des responsabilités importantes de chaque 

Etat^'^'^ Ils ont souligné aussi qu'il appartient à tous les Etats de faire en 

sorte que les membres des groupes minoritaires jouissent de tous les droits de 

l'homme dont jouit la majorité et que toute discrimination envers eux est contraire 

aux objectifs et aux principes de la Charte des Nations Unies, aux conventions 
ou au droit international coutumier. Pour le Rapporteur spécial de la Sous- 

Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 

des minorités, les dispositions de l'article 27 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, où il est dit que "les personnes appartenant 
à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir ... leur propre vie 

culturelle...", exigent une intervention active et soutenue de la part des

1 0 3. En conclusion, on peut noter que le rôle de l'Etat dans le processus du 

développement a évolué au cours des dernières années : il lui est de plus en plus 
demandé, dorénavant, de créer les conditions qui permettront à l'individu de se

1 -J Q /
réaliser pleinement et de jouir de sori droit au développement L'importance

du rôle du secteur public dans la promotion du développement économique, notamment 

en ce qui concerne les pays en développement, a été étudiée dans un récent
119/rapport du Secrétaire général— Ч

116/ Rapport du Séminaire sur la promotion et la protection des droits de 
l'homme dans les minorités nationales, etliniaues et autres, op. cit., par. 139. 
Les devoirs des Etats à cet égard sont examinés en détail dans l'étude du 
Rapporteur spécial sur "les droits des personnes appartenant aux minorités 
ethniques, religieuses et linguistiques"; op. cit.

117/ Ibid.. Add.5, par. 29 et 3 0.
118/ E/CN.4/SR.I39I, par. 30 et 3 1.
119/ E/5985.



Pays industriels et anciennes puissances coloniales

104. Pour autant qu'elle soit applicable à ces Etats, la Charte des droits et 

devoirs économiques des Etats dispose que les relations entre Etats doivent être 

régies par un certain nombre de principes, dont celui de "réparation des injustices 

qui ont été imposées par la force et qui privent une nation des moyens naturels 

nécessaires à son développement n o r m a l A  cet égard, il a-été déclaré, lors 

d'un séminaire tenu à Lusalca (Zambie) en 1970» que les pays économiquement, 

développés, et en particulier les anciens pa.ys coloniaux, avaient le devoir de
121/venir en aide aux pa.ys en développement . Le même argument a été développé

par certains orateurs au cours des débats de la trente-troisième session de la
122/Commission .des droits de l'homme à propos du point 7 de l'ordre du jour=-=— Cette 

même obligation semble devoir concerner aussi les Etats qui, sans avoir été 

eux-mêmes des Etats colonisateurs, n'en ont pas moins recueilli les fruits de 
l'exploitation coloniale.

1 0 5. Qn peut aussi considérer que,, en acceptant de jouer un rôle prééminent dans 

les échanges internationaux et au sein des institutions financières mondiales 

ainsi que par .l'influence considérable qu'ils exercent sur le transfert inter­

national des valeurs sociales et culturelles, les pays industrialisés ont 

contracté, de ce fait, l'obligation de promouvoir la réalisation du droit au
d 8 ve loppement'^’-^^

120/ Principe i), chap, premier, résolution 3281 (iKlX) de l'Assemblée 
générale.

1 2 1/ Rapport du Cycle d'études sur la mise en oeuvre des droits économiques 
et sociaux, notamment en ce qui concerne les pavs en développement, op. cit., 
par. 22.

122/ E/CN.4/SR.I39I» par. 48; E/CII.4/SR.I393»'par- 18» 22 et 39; et
E/CIT.^R.1394, par. 2 5.

123/ E/CÎT.4/SR.I39I, par*. 18. Voir aussi Keba M'Baye, "Emergence du droit 
au développement en tant que droit de l'homme dans le contercte du nouvel ordre 
économique international", op. cit., p. I3  à I 7 ,  21 et 22.



Groupements d'Etats oar regions et sous-régions
106. Ce qui vaut pour la communauté internationale en général et les pays indus­
trialisés ainsi que les anciennes puissances coloniales est également applicable 

à la détermination des obligations des groupements régionaux d'Etats. Aussi bien 
est-il dit, à l'Article 56 de la Charte, que tous les Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies s'engagent à agir "tant conjointement que 

séparément". C'est ainsi que les obligations qui incombent aux Etats à titre 
individuel ne s'effacent nullement lorsqu'ils agissent collectivement dans le 
cadre d'un groupement régional ou sous-régional.
107- On peut noter, à cet égard, que le Programme d'action concernant l'instau­
ration du nouvel ordre économique international a demandé aux pays développés 
d'appuyer les initiatives en faveur d'une nécessaire coopération entre pays en 
développement, en leur fournissant à cette fin une aide financière et technique.

к

Il fallait en même temps encourager la coopération entre pays en développement au 

niveau régional et sous-régional-^^^^
108. De la même manière, la Déclaration de principes adoptée par la Conférence 

mondiale de l'emploi a confirmé ;
"l'importance de la coopération régionale et sous-régionale en tant 
qu'instnunent majeur pour élargir les marchés, faciliter l’utilisation des 
techniques modernes, une industrialisation efficace, une meilleure inté­
gration économique mondiale, et donner plus de poids aux pays en dévelop­
pement dans les relations internationales en vue d'accélérer leur 

développement 

Autres entités transnationales
109.' Il sera question, dans les pages qui suivent, des devoirs qu'impose агпс autres 
entités transnationales le droit au développement. On peut avancer déjà que les

124/ Résolution 5202 (S-Vl) de l'Assemblée générale, chapitre VII.
125/ E/5857.



declarations internationales sur la question ne l.aissent pas de doute sur le fait 
que l'obligation de promouvoir le droit au développement est justiciable d'une 

application générale et que, de ce fait, elle s'applique à des entités telles que 

les sociétés transnationales, les associations de producteurs, les syndicats, etc. 
Si l'on semble généralement d'accord pour reconnaître qu'une forme quelconque de 

réglementation internationale des activités des sociétés transnationales est 
souhaitable, il n'en demeure pas moins qu'un type de réglementation "qui pourrait 
en faire des instruments plus acceptables susceptibles d'accroître la prospérité 
et la coopération internationale est loin d'exister"-̂ -̂̂ ^
Les individus^^^^
110. Les devoirs de l'individu, tant à l'égard d'autanxi que de la collectivité à 
laquelle il appartient, lui imposent de faire tout son possible pour la promotion 

et le respect, de tous les droits de l'homme, y compris le droit au développement. 
Ces devoirs découlent en partie des dispositions de la Déclaration universelle des 

droits de l'homme, dont l'article 29 l) dispose que "l'individu a des devoirs 
envers la communauté dans laquelle seul ■ le libre et plein développement de sa 

personnalité est possible". 11 y est dit, d'autre part, au huitième alinéa du 
préambule, que "tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette 
Déclaration constamm'ent à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, 
de développer le respect de ces droits et libertés .¿ . Les devoirs de l'individu 
se.trouvent encore affirmés à l'article 3 0, où il est stipulé ou'"aucune dispo­
sition de.la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour 
un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une 

activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui 

y sont énoncés".

126/ Comité pour la planification du développement. Rapport sur la 
quatorzième session (197S)> op. cit.. par. 27, p* 7*

127/ Sur la question générale du rôle des individus dans la promotion des 
droits de l'homme, voir TH. C. van Boven, "Partners in the Promotion and 
Protection of Human Rights", Netherlands International Law Review, vol. 24, numéro 
special 1 /2 (1977), p. 5 5.



111. ■ Conformément au cinqTiième alinéa du préambule des deux Pactes internationaux 

relatifs a\ix droits de l'homme, "l'individu a des devoirs envers autrui et envers 
la collectivité è laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir

et- de respecter les droits reconnus" dans les Pactes.
112. Dans la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine 

social, il est dit que le droit de tous les peuples à vivre dans la dignité et la 
liberté et à jouir librement des fruits du progrès social s'accompagne de l'obli­
gation, pour eux, de contribuer à ce progrès^^^ C'est ainsi que, lors d'un 
séminaire sur les problèmes sociaux que soulève 1'application des droits de l'homme 
dans les pays en développement, tenu en 1969» nn certain nombre de participants ont 
souligné qu'il ne pouvait y a-voir de développement national si la population ne

129'̂faisait pas l’effort nécessaire pour mettre en oeuvre les plans de développement— Í 
On a noté aussi que cet appel à la population ne serait probablement pas entendu
si celle-ci n'y voyait pas la promesse qu'ainsi seraient reconnus la dignité et

le respect des droits de l'individu.
1 1 5. A cet égard, un rapporteur spécial de la Sous-Commission-de la lutte contre 
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités a exprimé l'avis 
que tout individu capable a le devoir, en tant qu'élément consti-tutif de la société, 
de participer àctivement à la définition et à la réalisation d'objectifs communs 
de progrès social-et de développement communautaire. Ces objectifs comprennent, 
notamment, la réalisation d'un équilibre harmonieux en-tre le progrès scientifique, 
technologique et matériel et les aspirations intellectuellès, spiri-fcuelles, 

culturelles et morales de 1 * humanit
128/ Résolution 2542 (XXIV) de l'Assemblée générale, article 1.
129/ On. cit.. par. 22
150/ "Study of the individual's duties to the community and the limitations 

on human rights and freedoms under article 29 of the Universal Declaration of 
Н1-1ТПЯП Ri^ts", par láné Eîrica-Irene A. Daes, E/CN.4/Sub,2/413» par. 56O.



1 1 4. On pourrait aussi considérer que les individus ont un autre devoir. Il est 

généralement reconnu que, s'il faut promouvoir la réalisation universelle du droit 
au développement, il faut, simultanément, faire .preuve de prudence dans l'exploi­

tation des ressources limitées du globe. A cet égard, un groupe d'experts du 
Commonwealth a noté dans son rapport qu'un tel effort comprendra nécessairement 
la recherche d'une plus grande simplicité dans le mode de vie "surtout dans ceux 
des pays en développement où la consommation ostentatoire du petit nombre risque 
de compromettre le plus élémentaire bien-être, et parfois même la survie, du 
grand nombre"-^^^^ Aussi les auteiurs du rapport engagent-ils les peuples de tous 
les pays à adopter les mesures d'économie nécessaires pour éliminer progressivement 

la pauvreté dans le monde, condition préalable à la réalisation du droit au 
développement.

151/ Towards a Ne\>r International Economic Order : A Final Report by a 
Commonwealth Experts' Group (Londres, Secrétariat du Commonwealth, 1977)
par. 1 à 34.



I I I .  К. EELATIuN ENTÆ LE DROIT ¿U DEVELOFEEMniT CGT3IDEIIE 
OAlTo SES DH-ffiNSICNS IHTEIiEATIOlGLSS 

ET CERTi.IN3 AUTIES CONCEPTS PERTINENTS

A. La relation entre le dr^it au développement considéré
dans ses dimensions internationales et "les autres droits 
de l'homme fondés sur la coopération internationale"

1 1 5. Une analyse de la relation existant entre le droit au développement et les 
autres droits de l'homme fondés sur la coopération internationale suppose que l'on 
examine comment la recherche du développement . pourrait être pleinement harmonisée .. 
avec la protection des droits de l'homme. Cette question est d'une importance 
majeure et se pose notamment dans le contexte du développement économique. Si l'on 
adopte une approche équilibrée et globale du développement, le respect de tout 
l'éventail des droits de l'homme devrait alors théoriquement être assuré. Il se 
peut cependant qu'un pays ne possède pas suffisamment de ressources économiques pour 
pouvoir garantir à tous la jouissance des droits de l'homme tels que le droit d'être 
à l'abri de la faim, le droit à l'éducation et le droit à la santé et doivent en 
conséquence mettre l'accent sur la nécessité d'une croissance économique rapide.
Dans ces circonstances, il peut arriver que l'on poursuive des politiques qui ne 

sont pas entièrement compatibles avec le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Ainsi, le droit au développement, qui est lié à la fois 
aux droits économiques, sociaux et culturels et aux droits civils et politiques, 
entre dans le cadre du débat sur le point de savoir si l'on peut accorder la priorité 
à l'une ou à l'autre de ces catégories de droits, notamment dans le contexte de la 
recherche du développement économique^
1 1 6. En termes généraux, la réponse est claire. Il est dit.dans -le préambule aux 
deux pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme que "conformément à la 
Déclaration universelle des droits de l'homme; l'idéal de l'être humain libre.

ij A cet égard, voir par exemple ; International Commission of Jurists,
Human Rights and Development ; Report of a Seminar on Human Rights and their promotion 
in the Caribbean, la Barbade. septembre 1977 (Bridgetown. The Cedar Rress, 1976).



libéré de la crainte et de la irâsère, ne peut être réalise que si des conditions 

permettant à chacun do jouir de ses droits économiques, sociaux et cult'orels, aussi 

bien que de ses droits ciû ils et politiques, sont créées". Il a été réaffirmé dans 

la Proclamation de Téhéran que "les droits de 1 ’homme et les libertés fondamentales 
sont indivisibles". A sa trente-troisième session, la Commission des droits de 

l'homme a réaffirmé l'interdépendance de tous les droits de l'homme et libertés 
fondamentales et, dans le contexte de cette interdépendance, a noté que la pleine 
réalisation des droits économiques, sociaux et culturels revêtait une importance 
cruciale pour la jouissance réelle et authentique des droits civils et politiques. 
Plus récemment, l'Assemblée générale, dans sa résolution 32/13О, a décidé que le 
concept de l'indivisibilité et de l'interdépendance de tous les droits de l'homme 
et libertés fondamentales devait orienter le travail futur sur des questions 

concernant les droits de l'homme dans le cadre des organismes des Nation's Unies.
Pans le même contexte, l'Assemblée a déclaré qu'une attention égale et une 
considération urgente devraient être accordées à la réalisation, à la promotion 
et à la protection tant des droits civils et politiques que des droits économiques, 
sociaux et culturels.

1 1 7. Ainsi, comme l'a dit un auteur : "On ne peut donc considérer les droits 
de l'bomme comme des entités distinctes qui doivent être arrangées dans un certain 
ordre selon l'importance qu'on leur attache. Ils constituent, en quelque sorte, un 
tout indivisible et reflètent l'unité et l'unicité fondamentales de l'être humain".^
116. Le droit au développement doit donc être vu comme interdépendant et indivisible 
de tous les autres droits de l'homme. Certes, l'importance centrale de la notion 
de développement en tant-que droit de l'homme à l'épanouissement de sa personnalité

2/ Van Boven, op. cit., p. 387.



individuelle fait que la jouissance d'une série de droits aux dépens de l’autre ne 
serait pas absolument satisfaisante et que la réalisation simultanée des deux 

types de droits est indispensable au progrès^
119. liéanmoins, bien que le principe de l'indivisibilité de tous les droits de 
l'homme soit généralement admis, il reste chez certains économistes et politiciens 

une tendance à accorder une haute priorité à la nécessité de réaliser 'une 
croissance économique globale rapide et гше priorité bien moindre à la nécessité 
de respecter les droits de l'homme.
120. Ainsi, les participants à un certain nombre de séminaires зггг les droits de 
l'homme dans les pays en développement ont souligné les difficultés qui peuvent 
se poser lorsqu'on tente de concilier les objectifs du développement national 
planifié à'гшe part, et le maintien des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales de l'autre^
121. La relation entre le droit au développement et les autres droits de l'homme 
a également été longuement discutée à la trente-troisième session de la Commission 
des droits de l'homme^ Bien qu'il ait été généralement reconnu que les droits
de l'homme étaient indivisibles, plusieurs огаЬегггз ont déclaré que les gouver­
nements de nombre\ix pays en développement se trouvaient dans l'obligation

E/CN.4/SR.I393, par. 34.
4/ Rapports des cycles d'étude sur les droits de l'homme dans les pays en 

voie de développement tenus à Kaboul en I964, op. cit., et à Dakar en I966, 
op. cit. Les problèmes soulevés à ce dernier cycle d'étгlde ont également été 
traités par M. Tardu, "L'individu et l'Etat en Afrique tropicale", Mo Gill Law 
Journal, Vol. 13, N0 2 (1967).

¿/ Documents officiels du Conseil économique et social, soixante-deTJXième 
session. Supplément N0 6 (E/5927), par. 38 à 42.



d'accorder la priorité aa dévelcppement éconcLiioue et social et au renforcement 

dû leurs institutions politiques, a .leur avis, les critiques formulées contre les 
restrictions occasionnelles apportées à certaines libertés dans ces pays procédaient 

d'une simplification excessive .-ù injusto, puisqu'olios ne tenaient pas compte de la 

nature et des dimensions des problèmes auxquels ces pays étaient confrontés.
122. B'autres représentants ont formulé des resein-'es concernant le concept de 
développement économique en tant que condition nécessaire préalable à l'exercice 
des droits civils et politiques. Ils ont affirmé que certains droits fondamentaux 
- tels que le droit à la vie, à la protection contre la torture et à des garanties 
contre l'arrestation arbitraire - devraient et pourraient être appliqués dans tous 
les paj'-s, quel que soit leur niveau de développement économique. On a également 
dit qu'au moins un des droits civils et politiques - le droit à la liberté d'opinion 
et d'expression - était indispensable à la réalisation des droits économiques, 
sociaux et culturels.

123.. Il convient ici de noter la mesure dans laquelle des limita.tions des droits
de l'homme sont autorisées conformément aiui dispositions des pactes internationaux

/* /
relatifs aux droits de l'homme—Í Les seules limitations auxquelles les droits de 
l'hcv.r.e mentionnés dans le Pacte international relatif a,ux droits économiques, 
sociaux et culturels''peuvent être soumis sont celles qui ; i) sont établies par 
la loi; ii) sont compatibles avec la nature de ces droits, et iii) visent exclu­
sivement à favoriser le bien-être général dans une société démocratique^ Aux 
termes du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les Etats 
parties ne peuvent prendre des mesures dérogeant aux obligations qui leur 
incombent que ; i) dans le cas cù un danger public exceptionnel menace l'existence

6/ Voir de façon générale Stephen Marks, "La notion de période d'exception., 
en matière des droits de l'homme", Re-'лге des droits do l'homme, Vol. VIII, N0 4 ,
p. 821.

7/ Article 4.



de la nation et est proclamé par un acte officiel, ii) sous réser'̂ ’e que ces
mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur impose le
droit international; et iii) sous réseir/e que- les mes-ores n'entraînent pas une
discrimination fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la

religion ou l'origine sociale^ Il convient toutefois de noter qu'auci termes du
paragraphe 2 de l'article 4, cette disposition n'autorise aucune déroge.tien aux
articles 6 (droit à la vie), 7 (droit de ne pas être soumis à la torture ni à des
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants), 3 (par. 1 et 2) (droit de
ne pas être tenu en esclavage ou en seru^itude), 11 (droit de ne pas être emprisonné
pour la seule raison que l'on n'est pas en mesure d'exécuter une obligation
contractuelle), 15 (droit de ne pas être condamné en vertu d'une loi rétroactive),
16 (droit à la reconnaissance en tout lieu de sa personnalité juridique),
et 18 (droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion). En outre*, le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques autorise des

. . .  V 9/restrictions à l'exercice de certains droits dans des circonstances particulières'^ 
Ainsi, par exemple, l'exercice du droit de réunion pacifique ne peut faire l'objet 
que "des seules restrictions imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires 
dans une société démocratique, dans l'inuérêt de la sécurité nationale, de la sûreté
publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques,

lo/ou les droits et les libertés d'autrai—Ч

8/ Article 4 1 ).
2/ Voir articles 12, I4 l), IB З), 19 З), 21 et 22 2). 

10/ Article 21.



124. Les conclusions qui se sont dégagées d'une discussion approfondie de la question 

des limitations imposées à la jouissance des droits de l'homme au cours d'un séminaire 
sur les problèmes partictiliers concernant les droits de l'homme dans les pays en 

développement ont été résumées comme suit par un participant :
"a) Les limitations ou restrictions des droits de l'homme doivent être 

définies par la loi;

h) ; les dispositions constitutionnelles ouautres dispositions légales 
autorisant des limitations ou restrictions aux droits de l'homme doivent être 
interprétées, strictement, conformément à la lettre et à l'esprit de la loi;

c) . les limitations et restrictions aux droits de l'homme sont peut-être 
nécessaires pour certaines raisons précises mais les autorités qui en demandent 

l'imposition devraient dans chaque cas.être obligées d'en démontrer la nécessité, 

et l'action de.ces autorités elles-mêmes devrait être soumise au contrôle’d'un 
organisme judiciaire indépendant ou d'un-autre corps semblable;

d) le principe qui consiste à décider que certaines normes ne pourront être 

établies que'par la loi est un moyen de limiter l'intervention administrative 

dans le doma'ine des droits de l'homme;
e) hier que la Déclaration unii^'erselle dès droits de l'homme, la Convention 

sur l'élimination 'de toute forme de-discrimination raciale et les Pactes inter­

nationaux relatifs aux droits de l'homme prévoient quelques limitations et 
restrictions à ceux-ci, il pourrait s'avérer nécessaire d'élaborer \m système 
mieux formulé de restrictions sans lacunes législatives."^’̂

125. Dans une étude récente établie à l'intention du Bureau international du Travail, 
la relation entre le droit à la liberté syndicale et la recherche du développement

12/économique a été analysée— ' . On a examiné dans le rapport si la liberté .syndicale

11/ Cycle d'étude sur les problèmes partictiliers rolatifs aux droits de l'homme 
dans les pays en développement, tenu à Nicosie (Chypre) du 26 juin au 9 juillet I969 
(ST/TAO/HR/56), par. 14I.

12/ Guy Caire, Liberté syndicale et développement économique (Genève, BIT, 1977)*



constituait une entrave au développement économique et, dans l'affirmative, s'il 

convenait d'accepter qu'elle soit restreinte, voire supprimée, pour faire face aux 

nécessités du développement. L'attitude du BIT est clairement éxposée dans 1'avant- 
propos au rapport :

"A ses yeux [de l'OIT], il ne saurait être question de sacrifier ni le dévelop­
pement économique, ni la liberté syndicale. Un développement économique soutenu 
a toujours été considéré comme un important facteur du progrès social, mais le
' développement économique n'est pas ime fin en soi : il constitue un moyen dont

il ne faut pas perdre de vue les finalités sociales et humaines.
126. Le rapport conclut notamment que "plutôt que d'évoquer le syndicalisme comme un

obstacle au développement, il semblerait plus judicieux de considérer l'absence de 

développement comme un handicap pour l'exercice de la liberté syndicale. Il 

approuve aussi l'approche adoptée dans un rapport publié précédemment par l'OIT, où 
était examiné le lien entre le syndicalisme et le-mécontentement social. Cette analyse 

est également pertinente dans le contexte actuel ;
"Le mécontentement social est peut-être inévitable dans n'importe quelle 

société, et il se peut qu'il soit impossible de 1'éliminer entièrement. Le vrai 
problème est d'empêcher qu'il n'aboutisse à une agitation ouvrière et à de 
graves troubles sociaux qui puissent menacer l'ordre politique ou la stabilité 

du gouvernement et provoquer d'énormes pertes économiques.

13/ Ibid., page vi. 
14/ Ibid.. page I40.



Tant que les travailleurs auront des raisons de croire que leurs syndicats 

s'acquittent comme il faut de la défense et de la promotion de leurs intérêts, 

ils les chargeront de faire connaître leurs désirs, leuns aspirations et leurs 

réclamations et d'obtenir satisfaction, justice ou réparation au moyen des 

méthodes syndicales normales. On peut dire que les syndicats remplissent 

de,la sorte une tâche essentielle en prévenant le danger d'une.grave agitation 

sociale et en contribuant à un développement stable et à -un progrès soutenu.

1 2 7. Il convient de noter brièvement deux autres aspects de la relation entre le 
droit au développement et les autres droits de l'homme. Le premier a trait à la 

responsabilité qui incombe à certaines entités de prendre des mesures en vae de 

promouvoir la réalisation du droit au développement. Dans des situations où le 
manque de ressources ou d'autres contraintes,' et notamment les contraintes qui sont 

imposées de l'extérieur, font obstacle à la jouissance des droits de 1 'hoçmie, Ta. 

communauté, internationale en général et les Etats en particulier ont l'obligation 

d'apporter leur assistance, selon leurs possibilités. A cet égard, il est dit 

dans la Proclamation de Téhéran que les progrès durables dans la voie de ,l'application 

des droits de l'homme..supposent une politique nationale et internationale rationnelle 

et efficace de développement économique■ et s o c i a l L a  nature et le fondement 

des obligations de la communauté internationale et des autres entités ont été 

examinés plus haut au chapitre II.

1 5/ OIT, Liberté d'association pour les organisations de travailleurs et 
d'employeurs, et leur rôle dans le développement économique et social, Rapport III, 
septième Conférence régionale asienne, Téhéran, 1971, P* 57 et 3B*

16/ Op. cit.. par. 1 3.



128. Le deuxiène aspect concerne- la relation entre le droit au développement et les 

autres droits spécifiques énoncés dans la Déclaration universelle des droits de

l’homme et les Pactes internationaux relatifs- aux droits de l'homme. Essentiellement, 

on se propose d'analyser cette relation dans le contexte du chapitre IV ci-après, 

dans lequel des questions déterminées sont analysées à la 1-umière du droit au 
développement. Ces questions comprennent ; le droit à l'autodétermination; l'importance 

de la participation; le droit à une nourriture adéquate et à des soins de santé 
adéquats; le droit à l'éduca,tion et à la coltuxe, etc. Il suffit de notér ici que 
les paramètres du droit au développement sont déterminés, au moins en partie, par 
référence à un certain nombre d'autres droits de l'homme, tant économiques, socia-ux 

et culturels que civils et politiques. Celui de ces droits qui occupe la position-la 
plus centrale est peut-être]e droit à l'autodétermination, qui est étudié en détail 
plus loin au chapitre IV.A. On n'a pas 1-'intention dans la présente étude <3'examiner 

à nouveau les questions - déjà tra.itées par le Rapporteur spécial de la Commission 
des droits de l'homme dans son rapport intitulé "Mise en oeu-vre dés droits économiques, 

sociaux et culturels ; problèmes, politiques, •progrès"-̂ '̂ . Dans ce rapport, le 
Rapporteur spécial-accorde ■'jne attention considérable à la relation entre les droits 

économiques, sociaux et culturels et la question du développement.

1 2 9. En résumé, la relation entre le droit au développement et les autres droits de 

l'homme est une relation fondamentale. Pour la comprendre, il ne faut pas perdre de 
vue la fin en se préoccupant trop des moyens. Une stratégie du développement fondée 

sur la répression politique et le déni des droits de l'homme pourrait peut-être 
sembler réussir pour ce qui est de certains objectifs économiques globaux, mais elle 
ne peut cond-uire à un développement complet et authentique. On peut citer ici, à 

titre d'illustration, l'analogie suivante qu'a faite un jour le Président

Julius Nyerere :

17/ Op. cit.



"La liberté et le développement sont étroitement liés comme le sent les po\jlets

et les oeufs. Sans poulets vous n'avez pas d'oeufs; et sans oeufs vous n'avez

bientôt plus de poulets. De même, sans liberté vous n'avez pas de développement,

et sans développement vous perdez très vite votre liberté^’̂ "

Б. Rapports entre le droit de l'homme au développement,
dans ses dimensions internationales, et le droit à la paix

1 3 0. Au cours des débats de la trente-troisième session de la Commission des droits

de l'homme, plusieurs représentants ont exprimé l'avis que le drcit au’développement

était étroitement lié au droit à la paix^^ Aux уеггх d'un représentant, "le droit

au développement [était] le nouveau symbole de la paix"-^-^

1 5 1» Le maintien'de la paix, la réalisation du développement et la promotion du 

respect des droits de l'homme sont au centre de tous les efforts des Nations ’Unies. 

Ces objectifs sont énoncés clairement dans la Charte. Dans le PréambiiLe, les peuples 

des Nations Unies se sont déclarés résolus "à proclamer à nouveau [leur] foi dans 

les droits fondamentaux de l'homme, ... à favoriser lë progrès social et instaurer 

de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, ... à unir [leurs] 

forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales...". Ces thèmes sont 

repris à l'Article premier de la Charte, qui énonce les buts des Nations Unies, et 

à l'Article 55 relatif<à la coopération économique et sociale internationale.

18/ Julius К. Nyerere, "Freedom and Development" dans Freedom.and. Development 
A Selection from Writings and Speeches 1968-1973. (Londres, Oxford University 
Ib:ess, 1 9 73}, p. 58. ^

19/ Documents officiels du Conseil'économique et social, soixante-deuxième 
session. Supplément N0 6 (E/5927), par. 42»

2 ^  E/CN.4/SR.I394, par. 23.



1 3 2. Le lien fondamental entre le maintien de la paix et le respect des droits de 

l'homme est réaffirmé au premier alinéa du préambule de la Déclaration universelle 

des droits de l'homme et des deux Pactes internationaux relatifs aux droits de 

l'homme ;
"la reconhai&sanee-de l-a-áárgnité -inhérente ■•à--t-©'us-ies-membres de la famille
humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la 

liberté, de la justice et de.la paix dans le monde". Le préambule de la 
. Proclamation de Téhéran affirme de son côté que "l'humanité entière aspire à 
la paix et que la paix et la justice sont indispensables à la pleine réali-

2 1/sation des droits de l'homme et des libertés fondamentales"— \

133» Les violations des droits de l'homme sont fréquemment une menace pour la paix 

mondiale. Tel est souvent le cas, par exemple, lorsqu'il s'agit de dénis du droit 

à la libre détermination, de pratiques .discriminatoires généralisées, de discrimi-
22/nation raciale et de racisme^. Le paragraphe 1 de la Déclaration sur l'octroi de 

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux proclame que
"la sujétion des peuples à une subjugation, à une. domination et .à une exploi­

tation étrangères constitue un déni des droits fondamentaux de l'homme, est
contraire à la Charte des Nations Unies et compromet la cause de la paix et de

93/la coopération mondial es

2 1 / Op.cit., septième alinéa du^préasbule.■
22/ Toir la Proclamation de Téhéran, op.cit., par, 7 et 11; la Convention 

internationale sur l 'éliminatioa- et-4a-répression du-eriae-^'apartheid 
(résolution 3068 (XXVIll) de l'Assemblée générale), article-premier, par. 1; la- ■ 
Déclaration des Nations Unies sur l 'élimination de toutes les formes de discrimi­
nation raciale (résolution I904 (XVTIl) de l'Assemblée générale), article premier; 
la Déclaration adoptée par la Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et 
la discrimination raciale, tenue à Genève du I4 au 25 août 1978 (A/C0NE.92/L.2; et 
A/53/262), par. 3 et 4.

23/ Résolution 1514 (xv) de l'Assemblée générale.



(

Le préatnb-ule de la Convention internationale sur 1 ’élininition de toutes les formes 

de discrimination raciale réaffirrae que "la discrimination entre les êtres humains 

pour des motifs fondés sur la race, la couleur ou l'origine ethnique est un obstacle 

auoc relations amicales et pacifiques entre les nations et est susceptible de troubler 
la paix et la séciirité entre les peuples ainsi que la coexistence harmonieuse des 
personnes au sein d'un même Etat"-^^—

134« L'Assemblée générale a encore mis l'accent sur le lien entre paix, développement 
et droits de l'homme dans sa Déclaration sur l'affermissement et la consolidation 

de la détente international M  Les Etats Membres des Nations Unies y proclament 

leur détermination :
"D'adhérer fermement aux dispositions de la Charte des Nations Unies, 

ainsi qu'aux principes urJ.versellement acceptés et aux déclarations visant à 

renforcer la paix-et la sécurité dans: le monde et à développer les relations
к

amicales et la coopération entre les Etats, d'en promouvoir l'application et

de s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu des traités et
26/accords multilatéraux servant ces objectifs.— '

D*'6e‘avrer'à'i-*'Bi;abiissement-et'-au-développement de relations économiques

.  j.uatta-.et_équilibrées entre les Etats et de s'efforcer de réduire le fossé
entre pays développés ët pays en développement, conformément aux résolutions ' 
adoptées par consensus à l'Assemblée générale lors de ses sixième et septième 
sessions extraordinaires sur l'instauration du nouvel ordre économique 

international

24/ Résolution 2IO6A (XX) de l'Assemblée générale, 
25/ Résolution 32 /1 5 5 de l'Assemblée générale,
26/ Ibid.. par, 1.
Щ ]  Ibid.. par. 7 .



D'encourager et de promcuvcir le respect des droits de l'honme et des 

libertés fondamentales pour tous conformément à la Déclaration universelle des 

droits de 1 homme et à d'autres traiiés et instruments internationaux pertinents 

comme les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,-^^"

La notion de paix
1 5 5* Ces dernières années, la notion de paix^^-ihit l ’objet d'un nombre considé­
rable d'études où la paix signifiait "un monde sans guerre", "la justice universelle", 
'l'ordre universel", etc.-^^ Dans presque toutes ces études, on constate que la 

notion de paix a un sens très large. Ainsi, un groupe de réflexion de l'UNESCO a 
écrit dans son "Rapport sur les grands problèmes mondiaux et la contribution de 
l 'UNESCO à leur solution" que la paix doit être "conçue conme un système- juste et 

démocratique de relations internationales fondé sur les principes de la coexistence 

pacifique et non pas simplement comme l'absence de guerre".

28/ Ibid., par. 8.
29/ Voir D. Gunnar Johnson, C-onflicting Concepts of-Peace in Contemporary 

Peace Studies, (Beverly Hills/Londres, Sage Publications, 1976)
30/ Voir Kenneth E. Bouldin'g, "Peace Research", UNESCO, International Social 

Science Journal, Vol, 29, No 4, 1977; voir aussi les documents suivants, présentés 
à une réunion d'experts'de l 'UNESCO sur les facteurs d'une paix fondée sur le 
respect des droits de l'homme, Paris, 10-12 octobre 1977 ; "A study of idie notion 
of a just, lasting and constructive peace based on respect for human rights"
(SS-77/CONE.602/1 ) ; "Study on the use and value of the words 'peace' and 'freedom' 
in Phrance from 1750 to the beginning of the 20 th century,: a linguistic survey" 
(SS-77/CONE.602/2); "Study of human rights ; philosophical and sociological aspects, 
with special reference to Latin America" (SS-77/C0NP,602/3); et "Valeurs linguis­
tiques des termes 'paix' et 'égalité' en acceptions internationales"
(SS-77/CONP.602/4).

3 1/ "Le monde en devenir : réflexions sur le nouvel ordre économique inter­
national" (UNESCO, Paris, 1976), Annexe, par. 5.



1 5 6. Un commentateur a exprimé l'avis q\i"'instaurer la paix ne signifie pas 

seulement créer les conditions politiques permettant aux Etats de conclure des 

accords commerciaux; cela implique de mettre en place les structures et de fournir 
les moyens qui permettront à tous les Etats - à commencer par ceux qui sont le plus 

en retard - d'intensifier l'utilisation de leurs ressources avec l'aide des autres 

Etats. La paix n'est donc plus le rejet de la guerre, mais un concept positif,

■une exigence résultant de la conciliation des ambitions des divers Etats, dont
32/chacun se développe à sa manière"-^ .

Interdépendance de la paix et du développement
1 3 7* De la même façon que les individus ne peuvent s'épanouir pleinement s'ils 
sont isolés des personnes et de la communauté qui les entourent, les peuples et les 

pays sont de plus en plus interdépendants. Les problèmes, mondiaux ne peuvent plus 
être considérés séparément, ils sont étroitement liés les uns aux autres. L'inter­

dépendance fondamentale de la paix et du développement a été relevée dans un 

mémoire présenté à la Conférence internationale des droits de l'homme 
(Téhéran, 1968), dont l'auteur concluait que "la paix facilitera le développement, 
le développement engendrera la paix. L'un est à la fois la cause et le résultat 

de l'autre. U s  se renforcent l'un l'autre. Leur objectif commun est le règne
'■33/des droits de l'homme"-^ . On a dit aussi que "la paix, c'est le progrès, c'est

la croissance et le développement. La paix, c'est le bien-être et la dignité pour 
84/tout le monde .

1 5 8. Plusieurs instruments internationaux adoptés par les Nations Unies mettent 
l'accent sur l'idée que le maintien de la paix internationale est l'une des 

conditions préalables à la promotion du développement. Ainsi, dans la Déclaration 
sur le progrès et le développement dans le domaine social, la coexistence pacifique

32/ Jean-Marie Domenach. Pur Moral Involvement in Development, op. cit.,
p. 1 4 1.

33/ "Les fondements économiques des droits de l'homme", a/CONF.32/L.2, 
par. 1 4 6.

34/ Lester B. Pearson (1968), cité dans Reshaping the International Order - 
A Report to the Club of Rome, op. cit., p. 59.



et la paix sont considérées comae "faisant partie des conditions primordiales
35/du progrès et du développement dans le domaine social"-’̂  . Dans sa réso­

lution 5176 (XTvTIl), l'Assemblée générale a affirmé que la paix et la sécurité 

internationales "sont les conditions indispensables au progrès économiqae et social 

de tous les pays"-^^.
1 5 9• L'inverse de cette proposition est vrai également. Sans la réalisation du 

droit au développement, autrement dit sans le respect de tous les droits de l'homme, 
il ne peut y avoir de paix. La notion de développement comme condition de la paix

a été mise en relief dans le Plan à moyen terme de l'TJÎ'îESCO (1977-I9S2) ;
"L'inégalité criante et sans cesse aggravée entre les nations, la 

persistance d'un régime international d'injustice dans le partage et la

disposition des ressources, le maintien de rapports de domination plus ou

moins' masqués, pervertissant la vie nationale elle-même, sont apparus avec, 

une évidence de plus en plus éclatante comme un état de fait générateur de 
graves tensions et de graves désordres qui compromettent à longue échéance 

la réalisation d'tine paix véritable à l'échelle de la planète. Si entravé 
qu'il soit par la permanence des égoïsmes, si insuffisante qu'en soient encore 

les résultats, l'effort collectif du développement constitue une. réponse

positive à cette siruation, une contribution indispensable à l'oeuvre
57 /d'édification de la paix."-^

Dans son introduction au Plan à moyen terme, le Directeur général de l'UIIESCO a 
observé que la "paix elle-même ne peut être conçue , que dans la justice, 
c'est-à-dire dans le respect des droits de l'homme et de la libre détermination

55/ Résolution 2542 (XXIV) de l'Assemblée générale, article 3 b). 
36/ par. 6.
¿2/ üiiEsco,' doc. '19 c/4 (1977)V pai'.’ гое.



dss peuples. La'pax:-: n'cst pas seulement 1'absence de guerre; il ne peut y avoir 

de paix durable si des indiuàdus sont privés de leurs droits et de leurs libertés, 

si des peuples sont opprimés par d'aгltrGs peuples, si des populations sont accablées 
par la misère ou sont en proie à la malnutrition et à la maladie

1 4 0. L'importance des liens entre la paix, les droits de l'homme et le dévelop­

pement est depuis longtemps reconnue dans les activités de l'Organisation des 
Nations Unies. En 1950, par exemple, le Secrétaire général d'alors a présenté un 
"mémôire relatif a,ux points à examiner en vue du développement d'un programme 
de vingt ans destiné à assurer la paix par l'action des Nations U n i e s o ù  

figurent les pi'opositions suivantes ;

"Un p)rogranHie judicieux et effectif d'assistance technique pour le dévelop- 

■ pement économique et d'encouragement à des investissements très étendus, en 

utilisant toutes les ressources appropriées, privées, gouvernementales et ■ 
intergouvemementales-^.

Utilisation plus énergique par tous les Etats Membres des institutions 

spécialisées en vae d'encoura,ger, selon les termes de la Charte, "le relè­

vement de-3 niveaux de vie, le plein emploi, et des conditions de progrès et 
de développement dans l'ordre économique et social

Développement continu et vigoureux de l'activité des Nations Unies en vue 
d'une observation plus étendue et du respect des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales dans le monde^^"

38/ Ibid., par, 29. Voir aussi Stephen Marks, "Development and Human 
Rights : Some Reflections on the study of development, human rights, and peace", 
bulletin of Peace Proposals, vol. 8, No 3 (1977), p. 236.

2 2/ A/1304, p. 8. . .
40/ Ibid.. point 6.
41/ Ibid., point 7 .
42/ rbid., point 3.



1 4 1. Dans la stratégie- pouir la premiere Décennie des Nations Unies pour le 

développement, adoptée en I96I, l'Assemblée générale affirmait que "le développement
économique et sooial des pays économique' ont peu développér est ... essentiel pour

/ ■'5 /la paix et la-sécurité internationales"-'^. Dans la Stratégie internationale du 

développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, 

adoptée en 1970, elle a exprimé la conviction que "la route de la paix et de la 

justice passe par le développement
1 4 2. On a aussi mis l'accent sur le lien qui existe entre la promotion de la paix 

et l'instauration d'un nouvel ordre économique international. Dans la Déclaration 
concernant l'instauration d'im nouvel ordre économique international-^-^ les Etats
• Membres proclament leur détermination de travailler à l'instauration d'un nouvel 

ordre économique international qui, entre autres "assurera dans la paix et la 
justice aux générations présentes ét futures un développement économique et social

B .

qui ira en s'accélérant". Dans "Le monde en devenir", publié par l 'UNESCO, il est 

dit que '"la volonté de paix accompagne nécessairement l'instauration d'un nouvel 

ordre économique international, en est la condition et le but'^^ Et aussi que 

"1'instaura.tion d'îin nouvel ordre économique international est une occasion 

d'instaurer la paix que nous ne devons pas laisser échapper"^^

43/ Résolution 1710 (XVl) de l'Assemblée générale, préambule.
44/ Résolution 2 62 6 (XXV) de l'Assemblée générale, par. 6.
45/ Résolution 3201 (S-Vl) de l'Assemblée générale.
46/ "Le monde en devenir ; réflexions stjr le nouvel ordre économique 

international", op. cit., p. 3 3.
47/ Ibid., p. 1 0 0.



Le droit à la paix

143- Dans sa résolution 5 (XIEÎIl), la Commission des droits de l'homme a rappelé

que "chaque homme a le droit de vivre dsins des conditions de paix et de sécurité

internationales..."^^. La Commission a noté que le respect des droits de l'homme

est un facteur essentiel de la paix, de la justice et du bien-être nécessaires

peur assurer le développement de relations amicales et de la coopération entre 
ào!les Etats-"" . Inversement, elle a exprimé sa ferme conviction que "le plein 

respect et la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
exigent le règne de la paix et de la sécurité internationales"-^^.

144* Durant les débats qui ont précédé l'adoption de cette résolution, un 
certain nombre de représentants ont exprimé l'avis que la Commission de-vrait se 

pencher d'urgence s-ur les mesures propres à renforcer la paix et la. sécurité 

internationales, estimant que c'était seulement dans ces conditions què'tous les 

problèmes du développement économique et social pouvaient être résolus et qu'il 
serait possible de jouir pleinement de tous les droits de l'homme et de toutes 

les libertés fondamentales. Ils ont déclaré que la politique d'agression, l'éli­
mination des mouvements de libération, le colonialisme, le racisme et 1'apartheid 
étaient parmi les violations les plus flagrantes des droits de l'homme et que la 

guerre d'agression était la pire violation de toutes- les libertés et de tous les 
droits fondamentaiDC, et par-dessus tout du droit à la vier^^. Quelques autres

ÜE/ Par. 1.
49/ Ibid., cinquième alinéa du préambule.
30/ Ibid., par. 2.
51/ Documents officiels du Conseil économique et social, soixantième session. 

Supplément ITo 3. p. 2 3.



reprécentants ont toutefois estimó qu'il ne serait pas justifié que la Commission 

des droits de l'homme accorde au droit à la vie une importance primordiale qui 
le placerait au-dessu.s de tous les autres droits de l'homme. De l'avis de ces 

représentants, la responsabilité première de la Commission était la promotion 

et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et non la 
paix et la sécurité internationales-^^.

145* On cite souvent, à l'appui du droit à la paix, la Charte des Nations Unies.
Dejis une déclaration écrite présentée à la Commission des droits de l'homme

à sa trente-quatrième session, aux fins de la présente étude, un groupe de
16 organisations non gouvernementales ont fait valoir que ;

"L'on peut estimer que c'est la Charte des Nations Unies qui consacre

juridiquement le droit à. la paix. Ce .droit apparaît constamment dans la

Charte dès le Préambule et dans es buts énoncés au Chapitre premier; il
est développé au Chapitre Y (relatif аиле fonctions du Conseil de séciurité),
tandis que le Chapitre VI, qui concerne les moyens de règlement pacifique

des■ différends, donne des détails sur la mise en oeuvre de ce droit.

146. A la réunion d'e3q?erts sur les droits de l'homme, les besoins humains et

l'instauration d'un nouvel ordre économique international, organisée à Paris par
1'UNESCO en juin 1978, on a émis l'avis qu' ;

"en proclamant le principe du respect des droits de l'homme et des libertés

et en déclarant illégal l'emploi de la force, la Charte des Nations Unies

avait consacré dans le droit international l'-un des droits fondamentaux
5Л/de tout individu : le droit à la pai:c."-^

■¿2/ Ibid., p. 24.......
ДД/ E/CN.4/NGO/214, par. 22.
54/ Alexandre Tichinov, "Le droit à la paix", Réunion d'experts sur les 

droits de l'homme, les besoins humains et l'instauration d'-un nouvel ordre 
économique international, Paris, UNESCO, 19-23 juin 1978 (SS-78/C0HP.630/10), p. З.



1 4 7* Un eminent juriste international a encore souligné l'importance des liens 

entre les droits de l'iionmie et lo. paix en fe.iseJit valoir que :

"Le droit ■‘.ntemational contemperaIn procède du fait, et cela est 

extrêmement important, qu'il existe un lien étroit entre la sauvegarde 

par un Etat des libertés et des droits fondamentaux et le maintien de la
paix et de la sécurité internationales. Beaucoup de conventions inter-

55/nationales mettent l'accent sur ce lien."-'^

146. La résolution 4 (JQGilIl), où la Commission des droits de l'homme a 
recommandé au Conseil économique et social d'inviter le Secrétaire général à 
réaliser la présente étude, mentionne le droit à la paix;^^ . On pourrait donc y 
voir ime reconnaissajice implicite de ce droit. Durant les débats qui ont précédé 
l'adoption de la résolution, plusieurs orateurs ont exprimé l'avis que le,droit 
au développement était étroitement lié au droit à la paix^^. Quelques repré­

sentants se sont toutefois demandé si un droit individuel à la paix avait jamais 
été établi en droit international-^.

149* Le droit à la paix est renforcé par le "droit [de tout individu] à la vie, 

à la liberté et à la sûreté de sa personne" proclamé à l'article 5 de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, et par le "droit à la vie ... inhérent à la 

personne humaine" proclamé à l'article 6 du Pacte internationaJ. relatif aux droits 

civils et politiques et rappelé dans la résolution 5 (XXXIl) de la Commission des 
droits de l'homme. ^

,55/ G..I. Tunlcin, Theor;',’- of International Law, traduit par W.E. Butler,
(Londres, George Allen et Univin, 1974), P* 81*

56/ Par. 4*
57/ Documents officiels du Conseil économique et social, Soixante-deuxième 

session, Supplément ITo 6 (E/5927), par. Л2.
¿8/ Ibid.



1 5 0. Ibrajninant 1е.з devoirs de l'individu envers la commimauté, le Rapporteur 
spécial de la Sous-Commissien de la lutte contre les mosiires discriminatoires 

et de la protection des rninorités e:cprine l'avis que le premier devoir inter­

national de l'individu devrait être de s'unir aux autres pour maintenir la paix
50 /et la sécvirité internationales-"". S'il est admis qvie l'individu a le devoir de 

contribiier au maintien de la paix et de la sécurité internationales, le corollaire 

de ce devoir est le droit de l'individu à vivre dans des conditions de paix et 
de sécurité internationales. On povirrait aussi considérer que le droit à la 

pa,ix, comme le droit агг développement, a des aspects à la fois collectifs et 

individuels qui sont étroitement liés et interdépendants. Ainsi, comme роггг le 

droit au développement, il peut être superflu de poser le problème 1гг 
caractère individггel ou collectif du droit à la paix comme s'il s'agissait de 

choisir entre deгcc conceptions s'excluant mггtггellenent^^.

1 5 1. L'analyse qui précède montre que la notion d.e droit à la paix comme 
droit formellement reconnu en droit intemationaJ a de plus en plus de partisans 

dans les instances internationales.

59/ "Etude des devoirs de l'individu envers la communauté et des 
limitations агт: droits de l'homme et агсс libertés prévues à l'article 29 de la 
Déclaration ггniverselle des droits de l'homme", par Ш е  Erica-Irène A. Daes, 
E/CIT.4/Sub.2/4 1 5, par. 520.

60/ Voir plus haut par. 84 et 85.



С . l^pports entre le droit au développement et 1ез "exi^gences du 
nouvel ordre économique international"

1 5 2. Les éléments pouvant être considérés comme indispensables pour l'instauration du
nouvel ordre économique international préconisé par l'Assemblée générale se trouvent

principalement (mais pas exclusivement) dans les documents suivants 2 Déclaration

.concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international'^^ Programme
62 /d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international— , Charte 

des droits et devoirs économiques des Etats-^^et Résolution sur le développement et la 

coopération économique internationale-^^ Ces quatre documents sont mentionnés au 

quatrième alinéa du préambule de la résolution 4 (XXXIIl) de la Commission des droits 

de l'homme. Ils ont déjà fait l'objet d'analyses détaillées à l'intérieur^^et à 
l'extérieur^^ du système des Nations Unies et il serait superflu d'y revenir ici.

Il est toutefois essentiel de noter que le concept d'un nouvel ordre économique inter­
national n'est pas statique et ne peut être compris simplement en se référant à ces 
documents. C'est au contraire un concept en évolution dont la teneur doit être

61/ Résolution 5201 (S-Vl) de l'Assemblée générale.
62/ Résolution 3202 (S-Vl) de l'Assemblée générale.
63/ Résolution 3281 (XIX) de l'Assemblée, générale.
64/ Résolution 3362 (S'VII) de l'Assemblée générale.
65/ Voir par exemple Progrès économique et social pendant la deuxième Décennie 

du développement - "Evaluation des progrès réalisés dans l'application de la 
Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement, du Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel 
ordre économique international, de la Charte des droits et devoirs économiques des 
Etats et de la Résolution sur le développement et la coopération économique inter­
nationale" (Publication des Nations Unies, N0 de vente F.77*It.A.ll).

66/ Geneviève Frank et llaryse Gaudier, Les implications sociales d'vin nouvel 
ordre économique international - Bibliographie sélective (Genève, Institut inter- 
national d'études sociales, 197¿).



interprétée à 1гъ lumière des résolutions-récentes-de l'Assemblée générale et des écrits 
de publicistes éminents. On a eu en particulier tendance à insister, ces derniers temps, 

sur l'aspect humain du nouvel ordre plutôt que sur ses aspects exclusivement économiques.. 

C'est dans cette optique que les rapports entre le nouvel ordre économique inter­

national et le droit de l'homme au développement prennent toute leur signification.

155* ■ Comme il est dit dans le préambule de la résolution 5362 (S-VIl) de l'Assemblée 
générale, l'objectif général du nouvel ordre économique international est d'accroître 
la capacité des pays en dév-ioppement, individuellement et collectivement, à oeu-vcer 
à leur développement. Sur la base des résolutions de l'Assemblée ainsi que des débats 
tenus depuis et des rapports adoptés par toutes sortes d'instances internationales, 

notamment dans le cadre des Nations Unies, il est clair que le terme "développement" 
recou-vre, dans ce contexte, bien autre chose que le seul souci du développement 

économique. On peut même aller jusqu'à affirmer que les propostions comportant un 
appel en faveur d'un nouvel ordre économique international constituent en fait la base 
d'un nouvel ordre humain international-^-^ Selon le Directeur général de l'.OIT, 

"l'objectif ultime d'un nouvel ordre économique international doit être l'élimination 

de la misère des masses et la réalisation des droits de l'homuie fondamentaux"-^^
Dans le même ordre d'idées, la Conférence générale de l'Ul'ESCO a déclaré que l'instau- 

ration d'un nouvel ordre économique international, dépend, non seulement de facteurs 
politiques et économiques, mais aussi de facteurs socio-cul-turéis, dont le rôle dans

£L/ S/CN.4/SR.1449, par. 2 3.
68/ Francis Blanchard, "The Social Purposes of a Ne-i-r World Economie Order", 

Review of International Co-operation, vol. JO (1977), P* 14 et I5.



le.développement ne cesse de croître et qui sont essentiels dans la lutte des peuples 

contre toute forme de dominâtion-^-^

154» C'est peut-être dans un rapport publié récemment par l'ülGSCO qu'on a le mieux 
exprimé combien l'instauration d'un nouvel ordre économiqi’.e international est fonda­

mentalement liée à la réalisation du droit de l'homme au développement ;
"La finalité même d'un nouvel ordre économique international dépasse donc le 

domaine économique proprement dit; elle vise non seulement la mise en valeur 
des choses et leur plus juste répartition, mais le développement de tous les 

hoimnes et de tout l'homme, dans un processus culturel intégral chargé de 

valeurs et englobant l'environnement national, les rapports sociaux, l'éducation, 

le bien-être; il s'agit de donner aussi une base au développement de la commu­

nauté internationale elle-même.

15 5» la mise en oeuvre à long terme du nouvel ordre économique international a été 
étudiée à fond pendant la trente-deuxième session de l'Assemblée générale. Dans sa 

résolution 52/174, l'Assemblée a exprimé sa préoccupation profonde devant la détério­
ration de la situation économique des pays en développement et devant les tendances 

régressives qui apparaissent sur la scène économique internationale. L'Assemblée a 
également reconnu que les" négociations menées jusqu'ici n ’avaient donné.que des. 
résultats limités et elle a décidé de convoquer une session extraordinaire en I98O 

afin d'étudier et d'évaluer les progrès réalisés. Dans une décision distincte, 
l'Assemblée décidait d'examiner à sa trente-troisième session un projet de résolution 
aux termes duquel, dans la préparation d'une nouvelle stratégie internationale du 

développement, il faudrait prendre en considération un certain nombre de problèmes 
précis ayant figuré, pour la plupart, au premier plan des négociations en vue de 

l'instauration du nouvel ordre-^^

62/ ÜIDSCO, doc. 18 C/Ees.12.11.
70/ DIISSCO, Le monde en devenir ; Réflexions sur le nouvel ordre économique 

international (Paris, üîîESGO, I976), pages 18 et I9.
71/ Décision 32/445 C de l'Assemblée générale, adoptée sur la recommandation de 

la De\ixième Commission.



156, la question des rapports entre les droits de l'homme, y compris le droit au déve­
loppement, et 1'ordre économique international actuel et à venir a été très largement 
débattue à la trente-troisième session de la Commission des droits de l'homme-^-^ Les 

vues exprimées à la Commission étaient conformes à l'approche retenue dans une réso­
lution adoptée ultérieurement par l'Assemblée générale. Dans sa résolution 52/13О, 
l'Assemblée s'est déclarée vivement préoccupée par la "persistance d'un ordre économique 
international injuste qui constitue un obstacle majeur à la réalisation des droits 
économiques, sociaux et culturels dans les pays en développement"-^^ En conséquence, 
l'Assemblée générale a décidé qu'à l'avenir, les questions relatives aux droits de 
l'homme de-vraient être examinées en tenant compte, notamment, de l'idée que la réali­
sation du nouvel ordre économique international est un élément essentiel pour une 
promotion effective des droits de l'homme et des libertés fondamentales et quiune 
priorité doit donc lui être accordée-^^
157* L'importance cruciale de l'instauration d'un nouvel ordre économique international 
pour la réalisation du droit au développement est renforcée par le fait qu'au cours des

75/dernières années, l'écart entre pays riches et pays pauvres s'est élargi-'-'̂ . On a 
également souligné, dans une étude récente le l'Organisation les Nations Unies sur 
L'économie mondiale future.'' que même si les objectifs minimums de croissance tels qu'ils 
ont été fixés dans la Stratégie internationale du développement pour les pays en 
développement étaient atteints jusqu'à la fin du XXème siècle et si les -taux de

liTj E/CN.4/SB;1389, par. 10; E/CN.4/SR.1591, Par. 16, 20, 25, 53, 42 et 49; 
E/CN.4/bR*1393, par. 9, 12, 15, 21, 22, 28, 35 et 4O; e/CN.4/SR.1594, par. 10, 16,
24 et 2 7.

73/ Résolution 32/130 de l'Assemblée générale, préambule.
74/ Ibid», par. 1 f).
75/ "îbcamen des tendances du développement depuis I96O et de leurs incidences 

pour une nouvelle stratégie internationale du développement", E/AC.54/L.9S, p. 7 à 20.



croissance qui ont prévalu dans les pays développés durant ceo vingt dernières années 
devaient se maintenir dans l'avenir, alors l'écart, en ce qui concerne le produit brut 
per capita, entre ces deux groupes de pays n'aurait même pas commencé à diminuer en 
l'an 2 0 0 0 ^  Comme il est écrit dans les conclusions de l'étude, "cette constatation 
est de toute évidence contraire à l'esprit de la Stratégie internationale du dévelop­
pement et de la Déclaration sur 1.'établissement d'un nouvel ordre économique 
international"-^
158. Dans lo contexte de la présente étude, deux aspects particuliers des rapports 
entre le droit de l'homme au développement et le nouvel ordre économique international 
méritent encore l'attention. Le premier est l'iaportance des "schéma,s de domination 
et de déj>endance"-^ qui caractérisent l'ordre économique international existant-^
Le droit au développement ne peut être pleinement réalisé sans l'apparition d'une 
nouvelle structure du pouvoir fondée sur : le droit et la responsabilité de chaque 
Etat et de chaque peuple dé déterminer librement ses propres objectifs de développement;к 
réforme radicale d'un ordre économique qui engendre en permanence des déséquilibres 
et des déperditions de ressources-^S^ et la reconnaissance do l'obligation qu'ont tous 
les Etats de coopérer pour le bien commun cxns un esprit de solidarité mondiale.

76/ L'économie mondiale future, étude faite pour l'OllU par Wassily Leontief 
et al. (New York, Oxford University Press, 1977), P. 49.

22/ Ibid.. p. 11.
78/ Towards a New International Economie Order г A final Report by a Commonwealth 

Experts'Group, op.cit.. par. 1 à 26.
22/ Voir aussi E/CN.4/SR.1591, par. 42.
80/ lîise au point d'ime stratégie internationale viable du développement - 

Rapport du Secrétaire général de la CHUCISD. TD/b/642, par. 16.



Les projets du nouvel ordre écononique International reposent largement sur la 
création d'un nouveau cadre institutionnel et, à cet égard, ils s'écartent de,la 
conception retenue dans la stratégie pour la deuxième Décennie du développement, qui 
visait à atteindre ses objectifs dans le cadre des structures institutionnelles 
exis tante s-^^
159* be deuxième aspect est la nécessité d'une réalisation progressive, à l'intérieur 
des Etats, du droit au développement, venant accompagner et compléter la mise en. 
oeuvre d'un nouvel ordre économique international. A cet égard,'la "stratégie des 
besoins essentiels" adoptée par la Conférence mondiale sur l'emploi a été explici­
tement conçue comme une contribution à l'instauration d'un ordre-économique inter­
national plus équitable-^2/ Qn lit dans un rapport de l'DllESCO qu'il sei-ait illusoire

II

de vouloir répondre aux aspirations légitimes des peuples en s'attaquant seulement 
à la transformation des structures économiques internationales-^^ "Parallèlement 

au mouvement suscité en faveur de 1'instauration d'un nouvel ordre économique inter­
national, et à l'adhésion que chaque nation y apporte, il est nécessaire de créer 
un courant de réflexion tendant à transformer les structures socio-économiques de
chaque pays de manière à assurer une répartition interne plus équitable des ressources-^^.

/

Un récent rapport du BIT a’bien montré que la "stratégie des besoins essentiels" 

était indissociable de cette entreprise ;

•81/ Ibid.. par. 14 et 15.' 
82/ E/5857.
65/ UNESCO. OP. cit.. p. 5e. 
8¿/ Ibid.



"Il est évident que la stratégie dos besoins essentiels et l'amélioration

de la position des pays en voie de développement ders les relations économiques
internationales ne constituent en aucun cas des solutions alternatives ou

contradictoires nais sont au contraire complémentaires; en fait, elles
s'inspirent d'un même esprit. Aussi les améliorations importantes que les
pajrs en voie de développement recherchent dans les relations internationales,

en ce qui concerne leurs chances économiques et leur participation à la prise
des décisions politiques et économiques, présentent-elles certaines analogies

en ce sens qu'elles visent un. meilleur accès des pauvres aux’ ressources

productives et lê jr participation organisée à l'élaboration des politiques
a,u niveau national, qui constituent des éléments clés de la stratégie des

85/besoins essentiels."— ^

L'Assemblée générale a confirmé en termes généraux la nécessité d'une action
86/complémentaire au niveau national et au niveau international—

D. Rapports entre le droit au dévelonpement et les "besoins 
fondamentaux de l'homme"

l) Introduction

160. L'expression "besoins fondamentaux' de l'homme" est l'une des expressions 
utilisées pour désigner les besoins, matériels et non matériels, dont la satis­
faction peut être consiâérée comme une condition préalable à 1'épanouissement de 

la personnalité. Ce sont des idées voisines que recouvrent les expressions 
"services de base", utilisée par le FISE, "besoins essentiels", qui apparaît dans 
les documents de l'OIT et de la Banque mondiale, et "besoins essentiels de l'homme", 
utilisée par le Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et 

de développement économiques (OCDE).

85/ BIT, Une stratégie des besoins essentiels pour l'Afrique ; Ra-pport du 
Directeur général, première partie, cinquième Conférence régionale africaine, 
iâidjan, 1977 (Genève, BIT, Î977), P- 5-*

86/ Résolution 51/84 de l'Assemblée générale.



161. Nous avors note plus haut que les strategies de développement qui visaient 
avant tout une croissance économique rapide n'avaient guère amélioré la situation 

des catégories les plus pauvres-^^ Cette situation est bien illustrée par les 
statistiques de la Banque mondiale, elles aussi du plus grand intérêt dans le 

présent contexte comme indicateur du déni des droits économiques et sociaux :

"Douze cents millions d'hommes ne disposent pas d'eau potable ou n'ont pa.s 
accès à un établissement de santé publique. Sept cents millions souffrent 

d'une sérieuse malnutrition. Cinq cent cinquante millions ne savent ni lire ni 

écrire. Deux cent cinquante millions vivent dans des zones urbaines sans 
logement digne de ce nom. Des centaines de millions n'ont pas d'emploi 
suffisant"^^

Comme le Président de la Banque l'a rappelé :
"Ce ne sont pas là seulement de grands nombres arrondis. Il s'agit d'êtres 

humain s"^^
n  aurait pu ajouter qu'ils sont to’as titulaires de droits de l'homme internationa­

lement reconnus et que ces droits leur sont déniés. Avec cet éclairage, les 
rapports entre le droit au développement et vme stratégie du développement cherchant 

à satisfaire les besoins fondamentaux de l'homme sont évidents.
162. Qn va examiner rapidement dans cette section les rapports entre besoins et 

droits, et l'on tracera l'évolution des stratégies axées sur les besoins essentiels 
à la fois dans le cadre du système des Nations Unies et en dehors. Qn étudiera 
ensuite le contenu d'une version largement représentative de la stratégie, en vue 

d'analyser ses rapports avec les droits de l'homme en général, et le droit au 

développement en particulier.

87/ Voir ahapitre. premier.
88/ Address to the Board of Governors by Robert S. McNamara, President, 

World Bank (Vcishington, Banque mondiale, 1977)» P. H »
^  Ibid.



2) Rapports entre "besoins" et "ciroits"

1 6 3. Les rapports, sur le plcP de la philosophie et de la science du droit, entre 
les besoins et les droits sont d'ume grande comple^iité. On se propose dans cette 

section de passer brièvement en revue quelques-unes des questions théoriques qu’ils 

soulèvent. La section suivante portera sxtr les aspects concrets des rapports entre 

les normes internationalement admises en matière de droits de l'homme et les modèles 
de développement axés sur ce que l'on a appelé les besoins essentiels.

1 6 4. L'intérêt nouveau que suscitent les rapports entre les besoins et les droits n'a
qq/pas entraîné l'apparition d'un net consensug”̂ . Des questions qui s'y rattachent 

ont été étudiées assez en détaâl dans des mémoires présentés à la réunion d'experts 
de l'UHESCO sur les droits de l'homme, les besoins humains et l'instauration d’un 

nouvel ordre économique international, qui s'est tenue à Paris en juin 1978•
1 6 5. Dans un mémoire sur "les rapports entre les droits de l'honime et l"es besoins

91/humains"— ' écrit dans le cadre des travaiuc de l'Université des Nations Unies sur

90/ Voir : John Rawls, A Theor?/’- of Justice (Cambridge, Ma.ss. Harvard 
University Press, 1972); Ronald Dworkin, Taking Rights Seriously (Londres, 
Duckworth, 1977). On trouvera гше étude plus spécifique des aspects théoriques de 
la question dans Johan Galttmg et Anders Wirak, "Нггтап Needs, Human Rights and . 
the Theories of Development", dans la série des rapports et doctiments de 1'UNESCO 
sur les services sociaux, No 37* Indicators of Social and Economic Change and 
Their Apnlications (Paris, UNESCO, 1977). P* 7; voir aussi J. Galtimg et A. V/irak, 
"Human Needs and Нглпап Rights - A Theoretical Approach", BгlIletin of Peace 
Research Proposals (Oslo), vol. 8, No 3 (1977). P- 25I.

91/ Johan Galtung et Anders Wirak, "On the Relationship between Human Rights 
and Нгшап Needs", mémoire présenté à la réunion d'experts de l'UNESCO згдг les 
droits de l'homme, les besoins hvimaJLns et l'instaijration 1'гш nouvel ordre 
économique international, Paris, 19-25 juin 1978 (docrunent SS-78/COIÏP.630/4), p. 1.



"les objectifs, les processus ot los indicateurs du dévoloppement", les auteurs 

rejettent l'idée que les droits de l'homne peuvent être considérés сотшпе ше type 

particulier de besoins hiunains et ils avancent qii'il faut voir dans les droits de 
l'honme et les besoins humains deux notions différentes. La première partie dti 

mémoire traite de la. corrélation entre besoins et droits et conclut "qu'il y a. 

des besoins dont on peut dire qu'ils ont comme pendant des droits; il y a des 
besoins sans droits correspondants, avec l'idée d'une conception élargie des droits 

de l'homme; il y a des droits sans besoins correspondants, avec l'idée de certaines 
préventions de culture et de'classe à la base des droits de l'homme; et il y a. 
sans doute des entités qui n'ont pa,s émergé et n'ont pas été décrites explicitement 

ni comme besoins ni comme droits""-^ Les auteurs ajoutent que les ra,pports entre 
les besoins connus et les droits connus sont complexes et non biunivoques. Ün 
besoin identifiable peut aûnsi être satisfait, intégralement ou partiellemdnt, par 

la réalisation de plusieurs droits. Sjmiétriq-aemc-nt, гш droit peut contriЪгюr à 

assiirer la satisfaction de р1ггз1еигз besoins.
1 6 6. En comparant les formulations des droits (essentiellement ceux de la  ....

Déclaration universelle) et des besoins, les аггЬеигз dressent гше liste do besoins 

sous quatre rubriques ; sécurité, bien-être, identité et liberté. Après гше 
comparaison Де ces formulaiions, les auteiirs_ proposent гше liste de besoins "que

l'on pourrait considérer comme des candidais sérieim: згтг la liste d'aitente
05/ ......mondiale des besoins à convertir en droits"-"".

1 6 7. L'Université des Nations Unies exécute en ce moment.un grand projet consa.cré 
en partie à l'analyse de ces problèmes. Selon un ra.pport récent stir l'état

XXJ Ibid., p. 1 5 . 
93/ Ibid., p . 4 8.



d'avancement de ce projet intitulé "Objectifs, procc-ssua et indicateurs de 
développement", deux types de questions seront étudiés : "est-ce que des droits 

ou des ensembles de droits particuliers correspondent à des besoins réels ou 

supposés?" et "quels droits sont nécessaJ.res pour a.ssurer la sa.tisfaction de besoins 

ou d'ensembles de besoins donnés?"-^^

5) Origines d'une concention du dévolopnement ajxée sur les besoins essentiels
1б8. Comme on l'a noté plus haut, beaucoup d'études réalisées depuis dix ans ont 
abouti à la conclusion que de larges secteurs de la. société tendent à régresser 
en termes relatifs et même en termes absolus dans le processus de développement 
économique-^^ Ces études ont amené un certain nombre de groupes et d'organisations, 
au niveau national et au niveau international, à réviser radicalement les 
objectifs de développement tra,ditionnels. Les documents les plus marquants sont 

les suivants : *-
i) La-Déclaration de Gocoyoc (1974), adoptée par un groupe d'économistes et de

Qg/spécialistes des sciences sociales, naturelles et physiques-''̂ , ii) Le rapport 

Dag Hammarskjold (1975) sur le développement et le. coopération internationale,
intitulé Que fadr-c ; un autre dévelopnemant^^^ iü) Le rapport de la Fondation

9 8 /Baril oche intitulé Catastrophe or New Society ? A Latin ibnerican World Hodol— ;
/. QO /et iv) l'étude rédigée- pour le Club de Rome sur la. réforme de l'ordre international—''̂.

94/ J. Galtung, Goals, Processes and Indicators of Development - A Progress 
Report (Ronéotypé, Genève, 1977), P- H *

. 95/ Voir par exemple G. ï^dal, Asian Drama ; íj) Inquiry into the Poverty 
of Nations (New York, Twentieth Century Fund, 1968); I. Adelman et C.T. I-Iorris, 
Economic Growth and Social Ecuity in Developing Countries (Stanford, Stanford 
University Press, 1975); H. Chenery, M. Ibluwalia, C. Bell, J. Dulory et R. Jolly, 
Redistribution with Growth (Oxford, Oxford University Press, 1974).

26/ Lj0,2/гэг.

97/ Stockholm, Dag Hammarskjold Foundation, 1975*
9В/ Ottawa, Centre international de recherche sur le développement, 1976.
99/ Sous la direction de Jeu Tinbergen (Londres, Hutchinson and Co., 1977)*



Le Comité d'a,ide au développement de l'Organisation d.e coopération et de dévelop­

pement économiques a, aussi a.dopté, en octobre 1977. "Déclaration dos nombres 

du C/CD relative à une coopération pour le développement axée sur la croissance
10 0/économique et les besoins essentiels de l'être humain"—^ .  Au niveau na.tional, 

un certain nombre d'organismes de coopération technique et d'aide au développement 
ont adopté гше politique axée svu? la satisfaction des besoins essentiels-̂-̂^

1 6 9. Dans le cadre des Nations Unies, l'importance attachée à la satisfaction des 
besoins essentiels s'est d'abord manifestée dans les résolutions et décisions 
d'im certain nombre de conférences mondiales вггг des qviesticns comme l'environ­
nement, l'alimentation, la. popiilation, l'habitat et l'emploi. Les objectifs de 
justice, de réalisation des droits de l'hommo et de distribution équitable des 

revenus, des richesses et des services étaient des thèmes constants des résolutions
102 'adoptées par la commimauté internafionaAe— Ч  Certaines de ces résolutions

soulignaient aussi l'aspect "droits de l'homme" des qггestions considérées. On va 

donc maintenant examiner ra,pidement la. démarche, axée sur la satisfaction des 

besoins humains fon dament a.ux, adoptée pax qггolqггes organismes des Nations Unios,

a) Organisation internationale du Travail ;

10 0/ OCDE, Coopéralion рогдг lo développement - Efforts et politiques poirasuivis 
pax les membres du Comité d'aide au développement - Examen 1977 (Paaris. OCDE, 1977).
p. 1 1 3.

101/ Ibid., chap. rv et V.
102/ "Développement social et nouvelle stratégie internationale dxi 

développement s Eléments communs des décisions prises par les conférences mondiales 
tenues au согзгз des années 1970", E/6056/Add.l.



1 7 0. Les travaux de l'OIT dans le cadre du Programme mondial de l'emploi, entrepris 
à la fin des années 60, ont débouché sur la convocation, en juin 1976, de la 

Conférence mondiale tripartite sur l'emploi, la répartition du revenu, le progrès 
social et la division internationale du travail. La Conférence a adopté une 

Déclaration de principes et un Programme d'action, dont l'essentiel est analysé 
dans la sous-section suivante du présent rapport

b) Ponds ■ des Nations Unies pour l'enfance

1 7 1. En 1977» le PISE a adopté une stratégie consistant à apprendre aux habitants 
d'un village, ou plus généralement aux membres d'une collectivité, à devenir 
partiæ intégrantes d'un système conçu pour fournir les services de base.-^^^ Cette 
stratégie s'inspirait d'une étude conjointe du PISE et de l'OIiS intitulée Comment 

répondre aux besoins sanitaires fondamentaux des populations dans les pays en voie 

de développement

c) Banque mondiale ;
1 7 2. Le Président de la Banque mondiale a approuvé, à plusieurs reprises, les 

grandes lignes de la stratégie des besoins essentiels. On lit par exemple, dans 

son rapport de s'--ptembre 1977 au Conseil des gouverneurs que ;
"Pour des centaines de millions de personnes, le développement est un échec.
Il le restera tabt que l'on ne se sera pas attaqué directement, pour l'inverser, 

à la dynamique de la misère.

-105/ e/5857; aussi reproduit dans une publication du BIT intitulée
Meeting Basic Needs, Strategies for Eradicating Mass Poverty and Unemployment. 
(Genève, OIT, 1977) • ~   ̂ ■ ' ■ ■■ ■"

104/ PISE, A Strategy for Basic Services (New York, PISE, 1977).
105/ Publiée sous la direction de V. Djukanovic et E.P, Mach (Genève,

OMS, 19 75). .......



II y a d'abord et avant tout deux choses à faire. Le rythme de la
croissance économique des paj's en développement doit être accéléré. Et les
bénéfices do cette croissance doivent davantage servir à aider les indigents 
à faire face à leurs besoins essentiels 

La Banque a publié un certain nombre de documents de travail sur des questions 
liées à la stratégie^^^^.
d) Programme des Nations Unies pour le développement
175. Beaucoup des activités entreprises par le PNUD dans les pays en développement 
ont pour objet d'aider les pays à satisfaire les besoins essentiels de la popu- 
lation^S^, En même temps, l'Administrateur du Programme a récemment déclaré que 
"le fait que certains donateurs mettent de plus en plus l'accent sur les activités
de lutte contre la -pauvreté ne doit pas reléguer au second plan la nécessité
impérieuse d'une croissance économique autonome pour les pays désavant^és'^’̂̂ -̂”̂
174. L'analyse qui précède montre que beaucoup d'organismes, tant à l'exérieur 
qu'à l'intérieur du système des Nations Unies, ont approuvé des stratégies axées 
sur les 'Ibesoins essentiels".ou les "besoins humains fondamentaux". Il faut 
cependant noter que le Comité de la planification du développement a exprimé sa crainte 
que "des formules comme les "besoins fondamentaux" ne commencent déjà à se trans­
former en slogans"^^^^ Se'Xon le Comité,"cette approche ne peut être utile que si

106/ Address to -the Board of Governors, par Robert S. l-fcNamara, Président 
de la Banque mondiale (Washington, Banque mondiale, 1977), P* 34*

107/ Basic Needs î A Progress Report (1977); The Bistinctivé Features of a 
Basic Needs Approach to-Development-(1977) ; Global - Estimates for-Meet-ing -Basi-c Needs ; 
Background Paner (l977); InteCTational Implications for Donor Countries and Agencies 
of Meeting Basic Штап Needs (1977)♦ Chaque document de travail est publié sous 
forme ronéotypée (V/a§hington, Banque mondiale).

108/ "Contribution du PNÜD aux actk/ites de lutte contre la pauvreté",• 
DP/319/Add.2. Voir aussi PNUD, Rapport de 1'Admj.nistrateur pour 1977. DP/521, 
par. 25 à 26.

109/ Communiqué de presse des Nations Unies DEV/196 (22 mai 1978), P' !•
110/ Nouvelles optiques du développement, op. cit., p. 1 et 2.



cela incite à faire preuve d'une plus grande détermination pour ce qui est de mettre 

en oeuvre les changements institutionnels...nécessaires aux niveaux national et 
international, et que l'on ne se contente pas de remplacer d'anciens mots d'ordre 

par de nouveaux slogans, pour des raisons de convenance politique"-^^^

175» Les caractéristiques des divers programmes axés sur les besoins essentiels 

sont loin d'être homogènes et il n'est pas possible d'en entreprendre l'étude 

comparée dans le présent r a p p o r t O n  se propose donc, à titre d'illustration, 
d'étudier la stratégie adoptée par la Conférence mondiale de l'emploi, et de voir 
ensuite daus quelle mesure un tel programme intéresse la réalisation du droit au 

développement. Si l'on utilise ici le texte de la Conférence mondiale de l'emploi, 

c'est parce qu'un certain nombre de considérations militent en sa faveur :

i) Cette .stratégie a.été définie de façon plus complète que- toute autre
et elle a été par la suite développée dans un certain nombre d'analyses;

ii) elle a été approuvée par un grand nombre de pays développés et de pays 

en développement, dans le contexte d'une grande conférence inter­
nationale;

iii) elle a aussi été approuvée dans ses grandes lignes par l'Assemblée 
général e^=^^.

111/ Ibid.. p. 23.

112/ Un certain nombre de ces propositions sont étudiées dans D.P. Ghai, 
"%at is a Basic Needs Approach to Development All About ?” dans The Basic Needs 
A-pproach.to Development. Some ..Issues. Regarding Concepts a...d Methodology 
(Genève, BIT, 1977).

113/ Résolution 51/1 76.



4) Principaux points de la stratégie des besoins essentiels adoptée par la 
Conférence mondiale de l'emploi II4/

1 7 6. A sa trente et unième session, l'Assemblée générale a pris note avec satis­

faction de la Déclaration de principes et du Programme d'action adoptés par la . 

Conférence mondiale de l'emploi 115/. Elle a aussi prié le Secrétaire général de 
prendre les mesures appropriées, par l'intermédiaire du Comité administratif de 
coordination, en vue de promouvoir et de coordonner la participation active des 

diverses institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies à 

l'application du Programme d'action 116/.
177» La Conférence a noté dans la Déclaration de principes que les stratégies du 
développement n'avaient pas abouti par le passé à une élimination de la pauvreté 

et du chômage et s'est déclarée profondément attachée, à la réalisation d'une 

répartition équitable du revenu et de la richesse. Elle a rappelé la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et considéré que seuls le travail productif 

et l'emploi rémunérateur, sans discrimination, permettent à l'homme de se 
réaliser pleinement sur le plan individuel et dans la société. Elle a aussi 
considéré que le développement intégré des pays du tiers monde ne pourra être 
réalisé que dans la mesure où l'on accordera la même place aux aspects sociaux,

f,
économiques et politiques du développement.

114/ La Déclaration de principes et le Programme d'action sont contenus 
dans les -documents ILO/lffiC/cV//E.I; IL0/GB.201/3/2,annexe l;S/5857; et ils ont 
aussi été imprimés. s.ous le titre Meeting Basic Needs-Strategies for Eradicating 
Mass Poverty and .Unemployment .(Genève,-BIT, 1977) •....  —       ,

115/ Résolution 31/1 76.
116/ Les mesures prises en application du programme sont décrites dans une 

"Note du Secrétaire général" (e/1978/88).



178. On lit dans le Programme d'action que "les strategies, les politiques et les 

plans nationaux de développement devraient clairement comporter comme objectif priori­

taire la promotion de l'emploi et la satisfaction des besoins essentiels de la popu­

lation de chaque pays" (article premier).
179. La stratégie vise avant tout à assurer aux plus pauvres un minimum de produits 
de consommation et les services essentiels. Pour reprendre les teiraes du Programme 

d'action, "les besoins essentiels se composent de deux éléments s ils comprennent 

en premier lieu le minimum de ce qui est nécessaire à une famille au titre de la 

consommation individuelle, une alimentation, un logement et un habillement convenables, 

de même que certains articles ménagers et du mobilier. En second lieu, ils portent

sur les services de base fournis et utilisés par la collectivité dans son ensemble, 

par exemple l'eau potable, un système sanitaire, des moyens de transports publics,
Ш

des services de santé et des possibilités d'instruction et d'activités culturelles" 

(article 2 ).

180. La stratégie exige la participation démocratique de la population à la prise de 

décision. L'article 3 précise qu'"une politique orientée vers la satisfaction des 

besoins essentiels demande que la population participe aux décisions qui l'intéres­

sent par l'intermédiaire des organisations de son propre choix".

181. Elle met aussi l'accent sur l'aspect emploi du développement. "Dans tous

les pays, un emploi librement choisi fait partie de la stratégie visant la satisfac­

tion des besoins essentiels comme moyen tout comme fin, L'emploi engendre une produc­
tion. n  assure un revenu aux travailleurs et donne à chacun le sentiment du respect 

de soi, de sa signité et d'être un membre utile de la société" (article 4 )*
182. Les besoins essentiels, tels qu'ils sont définis dans la stratégie, ne sont pas 

globaux et rigides, et ils ne se limitent pas au minimum nécessaire pour subsister.



"И est importaлt de reconnaître que lo concept des besoins essentiels est un concept 

dynamique et spécifique pour chaque pays. Le concept des besoins essentiels devrait 
se situer dans le cadre d'ensenble du développement économique et social.En aucun cas, 

il ne devrait se ramener à la garantie d'un minimum nécessaire à la seule subsistance; 
il devrait s'inscrire dans un contexte incluant l'indépendance nationale, la dignité 
de l'individu et des peuples et leur liberté de façonner leur destin sans entrave" 

(article 5).
183. L'un des traits essentiels de la stratégie est qu'elle allie le souci de la
croissance économique et la volonté de satisfaire les besoins essentiels des plus
défavorisés. Elle ne met pas l'accent sur les transferts sociaux, mais vise à donner
aux plus pauvres les moyens de faire face à leurs besoins par un emploi productif.
Selon l'article .6, "dans les pays en développement, la satisfaction des besoins

essentiels exige à la fois une accélération de la croissance économique et l'adoption
de mesures visant à changer le modèle de développement et à permettre, aux groupes

dont les revenus sont les plus bas d'avoir accès aux ressources productives"..

5 ) Rapports entre les objectifs du domaine des droits de l'homme et ceux de la 
stratégie des besoins essentiels

184. En premier lieu, il convient de faire observer qu'il n'y a aucune comparaison 
entre ces deux catégories-, d'objectifs quant à l'importance qui leur est reconnue à 
1'échelon international ni quant à la valeur des engagements qui en découlent. La 
Conférence mondiale de l'emploi n'a approuvé la stratégie de satisfaction des besoins 
essentiels qu'en termes très généraux, alors que les différentes parties de la Charte 
internationale des droits de l'homme ont été adoptées sans réserve par l'Assemblée 
générale. De même, alors que la ratification des Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme implique de fermes engagements sur le plan juridique, les Etats 
n'ont souscrit officiellement ni à la Déclaration ni au Programme qui concrétisent la 
stratégie des besoins essentiels.



185. C'est dans le rapport présenté par le Directeur général du Bureau international 

du Travail à la Conférence mondiale de l'emploi que l'on trouve l'affimation la plus 

nette de l'étroite relation qui existe entre les droits de l'homme et la stratégie 

des besoins essentiels ;
La satisfaction d'un minimum absolu de besoins essentiels ainsi définie 

devrait se situer dans un cadre plus large, à savoir l'exercice des droits 
fondamentaux de l'homme qui sont non seulement des fins en soi, mais aident 

aussi à atteindre d'autres objectifs
Toutefois, ni la Déclaration ni le Programme ne reconnaissent expressément ce 

"cadre plus large”. C'est la raison pour laquelle on se propose dans cette étude de 
prendre certains aspects des droits de l'homme et d'étudier dans quelle mesure on les 

retrouve dans la stratégie des besoins essentiels^^^’̂ .

a) Principes directeurs
186. Les principes qui sont à la base des deux catégories d'objectifs présentent de 

nombreux points communs. Si les deux Pactes rappellent, dans leur préambule, la 

dignité inhérente à la personaie humaine, la. DP évoque également la dignité de l'homme 

et le PA parle de la dignité de l'individu et des peuples. La finalité première d.u 

PESC implique une répartition équitable des ressources pour assurer à chaque individu 

le respect de divers droits, mais ,1a stratégie insiste de façon plus explicite sur

la nécessité d'une répartition équitable de la richesse et du revenu.

1 1 7/ BIT, L'emploi, la croissance et les besoins essentiels ; Problème mondial, 
rapport du Directeur générai du BIT (Genève, BIT, 1976), pages 7 et 32.

118/ Les abréviations utilisées dans cette étude sont les suivantes ; "DP" 
pour la Déclaration de principes; "PA" pour le Programme d'action; "PESC" pour le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; "PCP" pour 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.



18 7. Les deux catégories d'objectifs veulent une approche globale et équilibrée. Il 

est dit dans les Pactes que la libération de la crainte et de la misère ne peut être 

réalisée que si des conditions permettant à, chacun de joui d-: ses droits économiques, 

sociaux et culturels aussi bien que de ses droits civils et politiques sont créées, 

la DP souligne que le développement intégré des pays du tiers monde ne pourra être 

réalisé que dans la mesure où l'on accordera la même place aux aspects sociaux, 
économiques et politiques du développement.
b) Non-d is crimination
188. Les Pactes stipulent que les droits énoncés doivent être exercés sans discrimi­

nation aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, 
l'opinion politique ou toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, 

la naissance ou toute autre situation. La stratégie, quant à elle, ne contient pas de 
dispositions générales contre la discrimination mais elle demande la suppression de 

toute discrimination contre des groupes particuliers tels que les femmes et les 
travailleurs migrants.

c) L 'autodétermination
189. Les deux Pactes stipulent que tous les peuples ont le droit à 1'auto-détermination. 

La DP reconnaît ce principe^ et le PA précise qu'il appartient à chaque pays de décider 

démocratiquement et en toute indépendance de ses politiques selon sés objectifs et
ses besoins.
d) Le droit.au travail
190. Le droit au travail est le premier droit expressément énoncé dans le PESO. De 
son côté, la stratégie des besoins essentiels repose sur l'importance de l'emploi; 
après avoir rappelé l'article pertinent de la Déclaration universelle (article 2 3), 
la DP précise que "la garantie de trouver un emploi constitue une liberté et un droit



fondamentaux." Dans sa conception du "travail", la Déclaration de Cocoyoc présente 
un intéressant point de comparaison avec le Programme. Ce dernier note fréquemment 

la nécessité d'un "travail productif", mais il ne s'attarde pas sur les autres aspects 

qualitatifs du "travail". Par contre, la Déclaration de Cocoyoc souligne que par droit 

au travail, il ne faut pas "simplement entendre le fait d'avoir un emploi, mais celui 

de se réaliser dans son travail, celui de ne pas être aliéné par des processus de 

production dans lesquels l'homme n'est considéré que comme un outil. 

s) Le droit à la liberté d'association

1 9 1. Les deux pactes reconnaissent le droit qu'a toute personne de former avec 

d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, sous la seule 

réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de 

protéger ses intérêts économiques et sociaux. Le PESC prévoit également que les 

sjmdicats ont le droit d'exercer librement leurs activités et interdit a«x Etats 

parties à la convention de l'Organisation internationale du Travail concernant la 

liberté d'association^'^^ de prendre des mesures susceptibles de porter atteinte aux 

garanties prévues dans ladite convention.
19 2. La DP rappelle expressément la responsabilité qui incombe à l'OIT en ce qui 

concerne la garantie des droits et des libertés d'organisation et de négociation 

collectives qui figurent dans certaines conventions de l'OIT. Le РЛ se réfère

119/ La Déclaration de Cocoyoc, adoptée le 12 éctobre 1974, reproduite dans 
le document Л /с ,2/292.

120/ Convention de 1948 concernant la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical (îTo 8 7).



également à la Convention îTo 141 concernant les organisations de travailleurs ruraux 
et insiste sur le rôle qu'ont à jouer les syndicats et les organisations d'employeurs, 

de travailleurs ruraux et de producteurs dans la prise des décisions et la réali­
sation des programmes, à tous les niveaux, 

f ) Droit à la nourriture
193* Le PESC reconnaît le droit à la nourriture et le droit d'être à l'abri de la
faim. Le PA cite "une alimentation convenable" comme le premier des besoins essentiels.
g) Le droit à l'habillement et au logement
194* Dans le PESC comme dans le PA, il est question des besoins de logement et

d'habillement (vêtement dans le Pacte).

h) Le droit à la sécurité sociale
195* Le PESC stipule que toute personne a droit à la sécurité sociale, y compris les 

assurances sociales. Aucun principe général de ce genre n ’est énoncé dans la stratégie, 

mais elle affirme la nécessité d'offrir des services sociaux convenables aux 
travailleurs migrants et d’étendre les avantages de la sécurité sociale à leurs 

familles.
i) Le droit à la santé
196. Le PESC reconnaît le dnoit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de

«
santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre. Le PA mentionne les 
services de santé au nombre des services de base qui doivent être fournis et utilisés 

par la collectivité dans son ensemble, 
j) Le droit à l'éducation
197* Le PESC et le PA reconnaissent l'un et l'autre l'importance de l'éducatipn et
toux deux soulignent qu'elle détermine la possibilité de participer à la vie

communautaire.



к) la particination

1984 Immédiatement après les deiix premiers paragraphes du PA, qui définissent 

l'objectif et le contenu de la stratégie, on trouve la phrase suivante : "гте 

politique orientée vers la, satisfaction des besoins essentiels demande que la 
population participe aux décisions qui l'intéressent par l'intermédiaire des orga­
nisations de son propre choix". Cet accent mis sur la participation se retrouve 
ailletirs dans la stratégie. La notion de participation est également essentielle 

pour les garanties internationales des droits de l'homme. Le PESC reconnaît 
son importance en matière d'éducation et de vie culturelle, et l'on peut dire 
qu'elle constitue à la fois directement et indirectement 1'гт des principaux 
thèmes du PCP^^i"

1) Le droit à la culture
199' be PESC reconnaît à chacun le droit de participer à la vie си^гггеИе.
Le PA mentionne les possibilités d'activité cultuirelle au nombre des services de 
base fouirnis et utilisés par la collectivité dans son ensemble et demande que 

l'égalité soit accordée aux travailleuirs migrants en matière de droits culturels.

6) Conclusions
200. La contribution de la stratégie des besoins essentiels à la réalisation du 
droit au développement peut donc se résuimer brièvement ainsi :

i) Droits ёсопопц-дггез et sociaux. La stratégie insiste particu­
lièrement sur la nécessité de l'égalité et de la justice sociale, qui sont 
les conditions préalables à la réalisation de ces droits. En outre, les 
objectifs spécifiques de la stratégie des besoins essentiels coïncident bien 
souvent avec certains droits économiques et sociauix tels que ceux ayant trait 
à la nourriture, aux services de santé, au logement, à l'habillement, au 

travail et à 1'éducation.

121/ Voir plus bas chapitre IV.k.



ii) Droits culturels. La stratégie mentionne les possibilités 

d'activité culturelle parmi les services de base fournis et utilisés par.la 

collectivité dans son ensemble. Si l'application de la stratégie se limite 

à la fourniture d'équipements, on risque de voir accorder une place insuf­

fisante aux aspects plus larges des droits culturels. Ceux-ci seront 
traités dans un des chapitres suivants.

' iii) Droits civils et politiques. Les questions relatives à la promotion 
des droits civils et politiques n'ont pas encore été suffisamment analysées 
dans le contexte de la stratégie des besoins essentiels '̂̂'̂A  le Programme 
d’action- et des analyses ultérieures ont fait ressortir la nécessité de la 
participation et d'un progrès vers l'autonomie. Si ces deux choses sont 

d'une importance capitale en matière de droits de l'homme, elles ne suffisent 
paslnécessairement par elles-mêmes à garantir le respect d'autres droits 
civils et politiques tels que le droit à la non-discrimination, le droit à 
la liberté et à la sécuœité de sa personne et le droit à ne pas être astreint 
à accomplir un travail forcé ou obligatoire. Comme l'a souligné la 
Déclaration de Cocoyoc, "le développement ne doit pas être limité à la 
satisfaction des besoins fondamentauix. Il existe d'autres besoins, d'autres 

objectifs et d'autres valeurs. Le développement englobe la liberté 
d’expression et d'impression, le droit de communiquer et de recevoir des 

idées et des encouragement s Il importe par conséquent que la stratégie

dise clairement la nécessité de respecter les.droits civils et politiques 
dans le processus de développement. Comme l'a écrit u n  auteur,"une 
stratégie du développement fondée sur la répression politique pourrait

122/ Рогдг-une analyse concernant un pays précis, voir l’étude de 
Patricia Weiss Fagen "The Links between Human Rights and Basic Needs" (rapports 
entre les droits de l'homme et les besoins essentiels). Background (Washington, 
Center for International Policy, 1978).

125/ La Déclaration de Cocoyoc, adoptée le 12 octobre 1974. est reproduite 
dans le document a/C.2/292.



peut-être réussir à répondre aux besoins essentiels sur le plan quantitatif, 

mais une telle option est évidemment inacceptable". Par conséquent., il 

faut espérer que, lors de l'application de la stratégie des besoins essentiels 

à des situations particulières, on satura reconnaître le principe de 
l'indivisibilité des droits de l'homme.

201. En complément de l'analyse précédente, il convient d'opérer deux distinctions 
importantes entre les objectifs touchant les besoins essentiels et les droits de 
l'homme. La première se situe au niveau de la souplesse indispensable. La 
'réalisation des deux catégories d'objectifs, dans la mesure où ils se rapportent
à des questions économiques, sociales et culturelles, doit pleinement tenir compte 
du "contexte politique, économique, social, culturel, juridique et idéologique, 
qui (dans un pays donné) ne peut ressembler à celui d'aucun autre, pays''^-̂

12 5/Cependant, comme nous l'avons noté plus haut---*̂'( il existe un certaiîr nombre de .
droits civils et politiques qui ne souffrent aucune dérogation. Or la stratégie
des bes'oins essentiels ne contient pas d'équivalent de ce petit nombre de droits 
qui doivent être protégés en toutes circonstances.
202. La seconde distinction porte sur le degré de réalisation qui doit être 
recherché pour chaque catégorie d'objectifs. La stratégie de satisfaction des 
besoins essentiels n'est pas tout à fait claire sur ce point. L'article 2 du 

Programme d'action précise que les besoins essentiels comprennent des exigences 
minimum en ce qui concerne la consomma,tion individuelle et certains services
de base fournis et utilisés par la collectivité dans son ensemble. L'article 5 
stipule qu'"en aucun cas, il (le concept) ne devrait se ramener à la garantie d'un 
minimum necessedre à la seule subsistance". D'autre part, la mise en oeuvre des 
droits de l'homme exige, par exemple, l'amélioration constante des conditions

124/ Mise en oeuvre des droits économiques, sociaux et culturels ; rroblènes, 
politiques. Tirogrès. op. cit., p. 295, par* 55*

125/ Voir plus haut chapitre III.A



d’existence— " et la jouissance du meillevo? état de santé physique et mentale 
possihle^’̂ ^

205. On notera eue la stratégie des hescins essentiels a fait l'objet de plusieurs 
critiques. Par exemple, un commentateur a souligné que la stratégie :

"risque d'être pour certains un refuge commode leur permettant de justifier 
que seul le minimum suffisant pour l'existence est le vrai problème des 
pays en voie de développement. Cette position, qui commence à se faire jo\rc 
dans les milieux internationaux, n'est pas sans rappeler certaines thèses 
racistes et colonialistes soutenues dans le passé, et selon lesquelles, pour 
certains peuples, manger à sa faim doit être le seul objectif à 
poursuivre"^^^

A propos dés débats qui ont précédé l'adoption de la résolution 32/13O à la
Troisième Commission de l'Assemblée générale, un autre commentateur a fait observer
que l'on ne pouvait pas limiter la garantie des droits économiques et sociaiLsr à la
simple satisfaction des besoins sans porter atteinte à leur essence même^=^^
204. D'un autre point de vue, on pourrait considérer que la stratégie des besoins 
essentiels fournit l'occasion de renforcer l’efficacité des procédures actuel­
lement suivies pour contrôler le respect des engagements pris en matière de droits 
de l'homme. Par exemple, le rassemblement de données statistiques et autres,

126/ Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, article 11 (l).

127/ Ibid.. article 12.
128/ Eéba M'Baye, "Le développement et les droits de l'homme", document 

présenté au Colloque sur le développement et les droits de l'homme, organisé 
du 7 au 12 septembre 1978 par la Commission internationale des juristes et 
l'Association sénégalaise d'études et de recherches juridiques, p. 29 et JO.

129/ B. Graefrath, "Against Cold War - for Promotion of Human Rights" 
Comité des droits de l'homme de la RDA, Bulletin, N0 5/1978» P* 5 & 15»



envisage dans le Programme d'action, pourrait être utilise avec profit dans 

l'examen des rapports présentés par les Etats au titre du Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et pourrait également 

faciliter \in contrôle international en ce qui concerne d'autres normes inter­

nationales dans le domaine des droits de l'homme. L'institution de mécanismes 
normatifs, qtii est préconisée à l'article 23 du Pacte, pourrait être associée à 

une action visant à faire adopter des objectifs orientés vers les besoins 
essentiels. Et dans un autre contexte que l'élaboration de règles, la force 

morale et juridique du Pacte pourrait être utilisée pour soutenir et accentuer 

la mise en oeuvre d'une stratégie des besoins essentiels.
2 0 5. Cette stratégie' pourrait ainsi apporter une contribution extrêmement 
importante à la réalisation du droit au développement. L'accent qu'elle met sur 
le bien-être élémentaire de chaque individ.u peut être considéré comme гш progrès 

important par rapport aux premières stratégies du développement, qui se 

préoccupaient principalement des niveaux globaux de croissance économique. 
Cependant, en raison de la portée limitée de ses objectifs, la stratégie ne peut 
pas remplacer le respect des droits de l'homme comme principal critère 
d'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation du droit au développement.



U .  QUELQUES EROBL^So -SPECIFIQUES RELATIFS A LA 
PJSALISATI01Í DU DROIT AU DEVELOPPEI'-áEET 

CONSIDEPüï DANS SES DIMEITSIONS Ш Ш Ш Т Ю М Ь Е З

206. Dans les trois chapitres précédents du présent rapport, on a examiné les 
aspects éthiques du droit au développement et les nozmes juridiques pertinentes. 

Quels étaient les sujets et bénéficiaires de ce droit et les devoirs qui en sont 

le corollaire, et la relation entre ce droit considéré dans ses dimensions 

internationales et certains autres concepts particulièrement importants.

2 0 7. Dans le présent chapitre, on se propose d'examiner plusieurs problèmes 
spécifiques qui revêtent une importance particulière pour la réalisation du droit 
au développement considéré dans ses dimensions internationales. Le Secrétaire 

général a été guidé dans le choix des questions traitées par les -vues exprimées

à la trente-troisième session de la Commission des droits de l'homme au cours des 

débats qui ont abouti à l'adoption de la résolution 4 (iCCXIIl), en application 

de laquelle la présente étude a été entreprise. Il convient de noter que les 

problèmes traités ici n'épuisent pas le vaste éventail de questions d'intérêt 
international одг! touchent la promotion du droit au développement.
208. Paxmi les autres problèmes qui a-uraient pu être examinés, n'avait été la 

nécessité de limiter les dimensions et la portée de la présente étude, on peut 
citer notamment : les aspects internationaux des soins de santé dans leurs 
rapports avec le droit au développement; les dimensions internationales de la 
réalisation d'un développement sain du point de "vue écologique; l'importance de 
l'instauration d'un équilibre approprié entre le développement rural et le 
développement urbain du point de ипле du droit au développement; la coopération 
internationale en -vue du développement dans les domaines de l'enseignement, de la 
culture et des sciences; la coopération technique entre раз»-з en développement et le



droit au développement; et les incidences du commerce transnational et des 

politiques, pratiques et institutions financières sur le droit au développement.

A. L'autodétermination en tant que condition nécessaire 
à la réalisation du droit au développement

2 0 9. Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est inscrit dans la Charte

des Nations ünies^, dans les pactes internationaux relatifs aux droits de

l'homme et dans un grand nombre de déclarations et de résolutions de l'Assemblée

général Comme il est dit à l'article premier du Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels et dans l'article correspondant du

Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; "Tous les peuples
ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent

librement leur statut politique et assurent librement leur développement

économique, social et culturel". Les pactes mettent ainsi l'accent sur, le fait

que le droit à l'autodétermination a des dimensions politiques, juridiques,

économiques, sociales et culturelles. Dans son rapport intitulé "Application

des résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives au droit des peuples

assujettis à une domination coloniale et étrangère à disposer d'eux-mêmes",

1/ Article 1 (2) et article 55»
2/ Voir la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 

peuples coloniaux (résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale); la Déclaration 
sur l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires intérieures des Etats 
et la protection de leur indépendance et de leur souveraineté (résolution 
2151 (XX) de l'Assemblée générale); la Déclaration sur le renforcement de la 
sécxirité internationale (résolution 2734 (XXV) de l'Assemblée générale); la 
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des 
Nations Unies (résolution 2б25 (XXV) de l'Assemblée générale) et les résolutions 
se rapportant à la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, 
notamment les résolutions 533 (Vl), б2б (VIl), 1214 (XIII), I8O3 (XVIl),
2158 (XXI), 2356 (XXIII), 2625 (XXV), 2692 (XXV), 3OI6 (XXVIl),'3171 (XXVTIl), 
3336 (XXIX), 3516 (XXX) et 3 2 /3 5 de l'Assemblée générale.



le Rapporteur special do la Sous-Gonanission de la liitte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités a déclaré que l'exercice

effectif et sans réserve de ce droit supposait l'existence réelle de tous ces 
5/aspects^ .

210. Dans le cinquième paragraphe du. préambiile de la résolution 32/l4j l'Assemblée 

générale a récemment réaffirmé l'importance de la réalisation universelle du 
droit des peuples à l'autodétermination, à la souveraineté nationale et à 

l'intégrité territoriale et de l'octroi rapide de l'indépendance aux pays et aux 
peuples colonia,ux en tant que conditions impératives pour la jouissance des 
droits de l'homme. L'autoàéxennination est donc également une condition nécessaire 

à la réalisation du droit au développement. L'importance fondamentale de 

l'autodétermination dans ce contexte est soulignée dans les déclarations et 
résolutions de l'Assemblée générale relatives à l'instauration d'un nouvel ordre 

économique international et dans la Déclaration sur le progrès et le dévelop­

pement dans le domaine social^.
211. La Déclaration concernant l'instauration d'u.n nouvel ordre économique
international, adoptée par l'Assemblée générale en 1974. affirme que le nouvel
ordre économique international devrait être fondé sur le plein respect notamment ;
du principe de l'autodétermination de tous les peuples, du droit pour chaque pays
d'adopter le système économique et social qu'il juge être le miexix ad acte à son
propre développement et de ne souffrir en conséquence d'aucune discrimination;

et de la souveraineté permanente intégrale de chaque Etat sur ses ressources
5/naturelles et sur toutes les activités économiques-'^ .

3/ E/CN.4/3ub.2/405, par. 44.
4/ Résolution 2542'(X^ŒY) de l'Assemblée générale, article 3 a).
¿/ Résolution 3201 (S-Yl) de l'Assemblée générale, par. 4 a), d) et e).



212. La Charte des droits et devoirs économiques des Etats declare également 
que "l'égalité des droits des peuples et le droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes" et "le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales" 

sont au nombre des principes qui doivent régir les relations économiques, 

politiques et autres entre les Etats— L'article premier de cette charte proclame 

que chaque Etat a le droit souverain et inaliénable de choisir son sj'-stème 

économique, de même que ses systèmes politique, social et culturel, conformément

à la volonté de son peuple, sans ingérence, pression ou menace extérieure d'aucune 

sorte. Dans l'article 2, la Charte reconnaît que chaque Etat détient et exerce 

librement une souveraineté entière et permanente sur toutes ses richesses, 

ressources naturelles et activités économiques, y compris la possession et le 

droit de les utiliser et d'en disposer.

2 1 3. A la réunion d'experts sur les droits de l'homme, les besoins humains et 

l'instauration d'un nouvel ordre économique international de l'UIIESCO qui s'est 

tenue à Paris en juin 197S, un spécialiste a dit qu'à son avis le droit à l'auto­

détermination constituait la base sur laquelle il sera possible d'édifier-un
7/nouvel ordre économique international . Au cours des débats à' la Commission des

droits de l'homme, avant l'adoption de la résolution 24 (XXXIIl), la même opinion

a été exprimée à proipos des conditions nécessaires à la réalisation du droit au 
8/développement-/ On a également exprimé l'avis que le droit à l'autodétermination

6j Résolution 3281 (XXIX), de 1 'Assemblée générale, chap, premier, 
alinéas g) et k).

2/ François Rigaux, "Le droit des peuples à l'autodétermination et la 
souveraineté permanente sur les ressources naturelles dans le contexte de 
l'établissement d'un nouvel ordre économique international" (Document de l'UIIESCO
SS-78/COIIF.630/5), par. 2 5. -

QJ E/CN.4/SR.I369, par. 10; E/CN.4/SR.I39O, par. 43 et 44-



était "la condition sine qua non de la réa,lisation effecti\’-e de tous les autres 

droits"-^

214. On ne se propose pas d'analyser en détail dans les limites du présent 

rapport les diverses façons dont l'autodétermination conditionne la réalisation 

du droit au développement. Dans une très large mesure, de telles analyses ont 

déjà été entreprises ailleurs, en particulier dans les rapports sur différents 
aspects de 1 'autodétermination établis par les deux rapporteurs spéciaux de la 

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la. 

protection des minorités-^^

2 1 5. Dans l'étude qu'il a établie, le Rapporteur spécial, M. A. Cristescu, 
exprime l'avis que l'élément fondamental du droit au développement et du droit 

des peuples à disposer d'eux-mêmes est la, souveraineté permanente sur les •. 

ressources naturelles-^^
"Le respect et la promotion du droit de souveraineté permanente des

peuples sur leurs richesses et ressources naturelles sont les conditions
sine qua non de la réalisation du droit au développement, du droit des peuples

à disposer d'eux-mêmes ; ils représentent les conditions essentielles du
12/renforcement de la coopération et de la paix universelle—

2/ E/CN.4/SR.I339, par. 10.
10/ "Le développement historique et actuel du droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes sur la base de la Charte des Hâtions Unies et des autres instruments 
adoptés par les organes'des Hâtions Unies eu égard en particulier à la promotion 
et à la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales", étude 
établie par H. Aureliu Cristescu, S/Cl'ï.4/Sub.2/4O4; et "Application des 
résolutions de 1 'Organisation des Hâtions Unies relatives au droit des peuples 
assujettis à une domination coloniale et étrangère à disposer d'eux-mêmes", 
étude établie par П. Hector C-ros Espiell, E/CIT.4/Sub.2/405-

n /  E/CI'T.4/Sub.2/4Û4, par. 709-
12/ Ibid.



Dans son rapport, le Rapporteur special souligne également l'importance de la 

réalisation du droit des peuples à l'autodétermination en tant que moyen 

essentiel pour arriver à un nouvel,ordre international, à un monde meilleur,
13/plus juste et plus équitable— Ч

216. A peu près dans le même esprit, le Rapporteur spécial, il. E. Gros Espiell, 

a déclaré que la pleine reconnaissance et l'exercice effectif du droit des peuples 

à l'autodétermination et l'élimination du colonialisme et du néo-colonialisme 
étaient une condition nécessaire du développement-^'^

"C'est seulement si le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est 

reconnu et appliqué que les peuples qui luttent pour l'autodétermination 

obtiendront la reconnaissance juridique et l'exercice effectif de leur 

droit au développement intégral, droit que détiennent aussi naturellement 

les Etats, et en particulier les Etats en développement-^^"

Le Rapporteur spécial indique également que l'exercice du droit des peuples à 

disposer d'eux-mêmes implique non seulement l'accomplissement du processus menant 

à l'accession à l'indépendance ou à l'obtention d'un autre statut juridique 

satisfaisant pour les peuples assujettis à une domination coloniale et étrangère, 

msiis aussi la reconnaissance, pour ces peuples, de leur droit à maintenir, à 

affirmer et à parfaire leur pleine souveraineté juridique, politique, économique, 

sociale et culturelle^'^ A cet égard, le Rapporteur spécial déclare que le droit

1 3/ Ibid., par. 7 1 5.
14/ E/CN.4/Sub.2/405, par. 139• 
15/ Ibid.
16/ Ibid.., par. 4 5.



des peuples à disposer d'eux-aêmes a une virtualité permanente, il ne s'éteint pas
parce qu'il aura été exercé initialement pour obtenir la libre détermination
politique, et il se projette dans tous les domaines, y compris, naturellement, les

17 /questions économiques, sociales et culturelles— .̂
2 17. L'importance de la relation entre le droit au développement et la réalisation 
du droit à l'autodétermination, en particulier dans le domaine économique, a 
récenment été soulignée dans le Plan d'action de Buenos Aires pour la promotion 
et la mise en oeuvre de la coopération technique entre pays en développement
adopté en septembre 197£^^ La coopératicn technique entre pays en développement
(CTPD) est définie dans la Plan d'action comme un instrument permettant d'établir
la communication et de promouvoir une coopération plus large et plus solide entre
pays en développement, et également "elle joue un rôle moteur essentiel pour
amorcer, concevoir, organiser et promouvoir la coopération entre pays du monde en
développement pour qu’ils puissent créer, acquérir, adapter, transférer et mettre
en commun des connaissances et des données d'expérience dans leur intérêt mutuel

10/et pour parvenir à l'autonomie nationale et collective"— ". A cet égard, l'auto­
suffisance peut être considérée comme un moyen essentiel permettant aux pays de
promouvoir la réalisation de leur droit à l'autodétermination et par là même de

/.

leur droit au développement.

12/ Ibid.
18/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur la coopération technique 

entre pays en développement, Buenos Aires, 30 août-12 septembre 1978 (Publication 
des Nations Unies, numéro de vente Г.7З.И.А.И).

19/ Ibid., par. 5.



218. Le rôle fondamental de l'autodétermination dans la'promotion de la mise en 

oeuvre de tous les droits de 1'h.cmme, y compris le droit au développement, a. été

en outre reconnu par l'Assemblée générefo à sa trente-demciène session. A l'alinéa e) 

de la résolution 32/13О, l'Assemblée a décidé eue ;

"En ce qui concerne l'approche des questions des droits de 1,'homne dans le 

cadre des organismes des Nations Unies, le. cciamunauté internatioriale devra 
accorder ou continuer d'accorder une priorité à la recherche de solutions aux 

violations massives et flagrantes, des droits, de l'homme des peuples et des per­

sonnes affec'cées par des situations telles.que celles qui.résultent ... du 

refus de reconnaître les droits fondamentaux des peuples à l'autodétermination 

et de.chaque nation à l'exercice de sa.pleine souveraineté sur ses richesses 

et ressources naturelles,".

B. Le désarmement et la réalisation 
du droit au développement

219. Le désarmement et le développement ont été dexcc des grands domaines sur lesquels 

ont porté les efforts de l'Organisation des Nations Unies depuis sa créatiorï^ .

La réalisation de chacun de ces deux objectifs est étroitement liée à celle de 

l'autre. Comme le- signale le rapport du Secrétaire général sur "Les conséquences 

économiques et sociales de la course aux aimements et des dépenses militaires",
"il serait difficile, sinon impossible,d'atteindre ijin rythme de développement accep- 
table si la course aux armements se poursuivait",4—/ En revanche, on comprend de 

mieux en mieux qu'il est indispensable d'accomplir des progrès sensibles dans le 

domaine du développement si l'on veut préserver la paix et la sécurité mondiales.

Pour ces raisons, on a fréquemment souligné à la Commission des droits de l'homme

20/ Voir, de façon générale, "Résolutions adoptées par l'Assemblée générale en 
ce qui concerne le désarmement ; documents de base établis par le Secrétariat"
(A/AC .187/29)1 et Désarmement et développement - rapport du Groupe d'experts chargé 
d'étudier les conséquences économiques et sociales du désarmement (publication dos 
Na.tions Unies, N0 de vente P.73.IX.l).

21/ Publication des Nations Unies, N0 de vente P.78.IX.1, par. 172.



que la course aux amenents avait des conséquences de plus en plus néfastes sur

l'exercice des droits économiques, sociaux et culturels ainsi que des droits civils 
22  ̂et politiques— ". ilinsi, àu cours des débats qui ont eu lieu à la trente-troisième 

session de la Commission, un orateur a exprimé l'opinion que le désarmement général 

et complet et la fin de la course aux amenents étaient les deux conditions néces- 

saires à la réalisation des droits de l'homme-"'' .
220. L'Assemblée générale a proclamé la décennie qui a ccmmencé en 1970 à la fois 
Décennie du désamemont^ et deu::ièmc Décennie des Nations Unies pour le dévelop- 

pement'^^. ' La stratégie pour la première Décennie du développement comprenait une 

proposition selon laquelle les ressources libérées par le' désarmement devaient être 

utilisées en vue du développement écononique et social, en particulier celui des 

pays soua-développéa^-^. La Déclaration sur le progrès'et le développement dans le 
domaine social établissait également un-lieir direot-entre la nécessité de mobiliser 

les ressources nécessaires au développement et la réalisation du désarmement général 

et conplet'^^.
221. La relation entre le désarmement et le développement comporte deiix aspects 

essentiels dont il convient de parler dans le présent contexte. Le premier aspect 

concerne le volume des ressources englouties dans la course aux armements et l'usage 

constructif qu'on pourrait en faire sur le plan social. Comme le Secrétaire général

‘22/ E/CN.4/SR.I39 2, car. 17; E/CN.4/SS.I393, par. 19 et 29-30; E/CN.4/SR.1394, 
par. 6, 22 et 28;-E/C1I.4/SR.1451, ?ar. 6O; et E/C1T.4/SR.1455, par. 11.

^  E/C1'I.4/SR.1397, par. 39.
24/ Résolution 2602 E(XXIV) de l'Assemblée générale.
25/ Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale.
26/ Résolution 1710 (XVl) de l'Assemblée générale, par. 4 i).
^  Résolution 2542 (XXTV) de l'Assemblée générale, art, 27 a).



l'a notü a.ille-ors, les dépenses militaires mondiales se situent depuis un certain 

nombre d'années aux environs de 350 milliards de dollars des Etats-Unis par an аш:
OO /prix de 197S-^ . dxinsi, par exemple, le secteur militaire absorbe dans le monde 

entier des ressources équivalant à environ беш: tiers du total du produit national 
brut des pays qui, ensemble, constit-aent la moitié la plus pauvre du mondê 'L''̂

Mais cela est loin de représenter le coût total de la course ашс armements ;

"Divers coûts (national, international,social et politique) n'entrent en effet

pas en ligne de compte dans le calcul des dépenses militaires, sans parler du 

coût des guerres. Même cela, mis à part, les crédits budgétaires sur lesquels 
repose principalement le calcul des dépenses militaires globales ne donnent 

qu'ume indication très Imparfaite des ressources matérielles et des efforts 

humains qu'absorbe la course aux armements et du sacrifice d'autres options qui 

en résulte."-^’

222. La course aux armements et le gaspillage de ressources qu'elle entraîne 

affectent également de façon sensible le montant et l'orientation des fonds d'assis­

tance au développement qui sont mis à la disposition des pays en développement. Ainsi, 

le Comité de la planification du développement, lors de sa douzième session tenue en 

mars-avril 1976, a souligné que les niveau;: élevés des dépenses militaires dans le

monde étaient la raibon la plus inporta,nte qui empêchait la communauté internationale
31 ̂de fournir une aide suffisante au développement'^ . Durant la première partie de la 

deuxième Décennie du développement (1971-1975), l'aide publique au développement

28/ Les conséquences économiques et sociales de la course au: armements et des 
dépenses militaires, op. cit., par. 59.

22J Ibid. _________
30/ 'Ibid., par. 7 5.
31/ Documents officiels du Conseil économique et social, soûcante et unième 

se s s ion, Supplément- -iTo' 6 (E/5793')', p'a'r. 21'.' /....   ̂ _.....



des pays développés à éccr.sr.io do marché s'est élevée à 0,32 / de leur produit

national brut combiné, soit moins do la moitié do l'objectif de 0,7 i<= fixé dans la

Stratégie pour la Décennie du développement. L'objectif aurait été atteint si 

l’équivalent de 5 Í° des dépenses militaires actuelles de ces pays avait été ré­

affecté à l'aide au développement'^ .

2 2 3. Cet aspect des conséquences de la course au;c armements a été décrit dans гш 
rapport du Secrétaire général dans les ternes suivants :

"... les échanges et les courants d'aide sont déformés, parfois très nettement,
par l'ingérence de considérations politiques et stratégiques, ce qui entraîne
■une mauvaise répartition des ressources à l'échelle mondiale. En conséquence,

ia course aux amerients contribue à maintenir et à élaxgir les écarts qui
. 33existent entro pays développés et pays en développement

% ,
224. Dans le Document final de sa Dixième session extraordinaire, l'Assemblée générale 

a renouvelé son appel afin que les ressources libérées par suite de l'application de 

mesures de désarmement soient consacrées au développement économique et social de 

toutes les nations et servent à combler le fossé économique qui sépare les pays 
développés des pays en développement'-'^.

32/ Ibid.. par. 34* Il est noté dans le rapport que, faute de données suffi­
santes, il n'est pas possible de procéder à une analyse analogue pour les pays- à 
économie planifiée. Voir aussi Barry И. Blechiaan et Edward R. îtied "Désamement 
et développement ; quelques propositions précises". Journal de la planification du 
développement. N0 12 (publication des Nations Unies, N0 de vente Р.78/И.А.1),
p. 1 5 7.

33/ Les conséquences écononiaues et sociales .de la course aux armements et 
des dépenses ¿ülitafres, op. cit.. par. I5I.

34/ Résolution S-IO/ 2  de l'Assemblée générale, par. 35*



2 2 5• Le deuxième aspect de la relation entre le développement et le désarmement

concerne "le processus social, politique, économique et institutionnel par lequel,

tant sur le plan national que sur le plan international, l'évolution des politiques

militaires se répercute sur le développement futur dans d'autres domaines et est en
35 /même temps conditionné par lui.""". Dans ce contexte, la militarisation a été 

définie comme le processus par lequel les valeurs, l'idéologie et les modes de 

comportement militaires exercent une influence dominante sur les affaires politiques, 

sociales, économiques et extérieures de l'Etat, de sorte que les systèmes struc­
turaux, idéologiques et de comportement tant de la société que du gouvernement sont 

"militarisés"-^^. Un tel processus est souvent caractérisé par l'érosion générale 

des libertés civiles et par une diminution du respect de l'ensemble des droits de 

l'homme. Ainsi, dans son rapport sur les conséquences économiques et sociales de la 

co-urse aux armements, le Secrétaire général souligne que :
"Les établissements militaires contemporains sont dans bien des cas des 

éléments si puissants et omniprésents de la société qu'ils peuvent exercer 

■une action considérable sur les situations et les conceptions politiques et 

sociales, et imposer des contraintes importantes à l'évolution des sociétés. 
Dans ce sens, elles peuvent représenter une force sociale puissante, influant

37/sur le développement social, politique et idéologique d'un pays"-"".

35/ Les conséquences économiques et sociales de la course aux armements et 
des dépenses militaires, op. oit., par. I7 0.

36/ Commission des églises pour les affaires internationales. Rapport -du 
Colloque sur le militarisme tenu à Glion, Suisse, du 13 au 18 novembre 1977 
(Conseil oecuménique des églises, Genève, 197S)> P* 3-

37/ Op. cit., par. 1 1 7.



Ainsi, la course aux armements et la tendance à la militarisation qui l'accompagne 

peuvent faire peser une menace considérable sur les processus démocratiques de la 

société-^^.
226. On a noté dans une section précédente du présent rapport que l'instauration

d'un nouvel ordre économique international était étroitement liée à la réalisation
39 /du droit au développement-'^ . Le lien entre le désarmement et le nouvel ordre 

économique international est également fondamental-^^. A cet égard, il est déclaré 
dans le Document final de la Dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale 

que "la course aux armements a des conséquences économiques et sociales si nuisibles 
que sa poursuite est clairement incompatible avec l'instauration du nouvel ordre 
économique international fondé sur la justice, l'équité et la coopération"-^'^. Dans 

sa résolution 32/75, l'Assemblée générale avait précédemment déclaré que "l'accélé-
B

ration constante de la course aux armements n'[était] pas compatible avec les 

efforts visant à instaurer un nouvel ordre économique international"^^. Dans le 

même ordre d'idées, il est dit dans un rapport du Secrétaire général ;

38/ Voir, de façon générale, Richard A. Falk, "Militarization and Human 
Rights in the Third World", Bulletin of Peace Proposals, Vol. 8, No 3, 1977, P* 220 
et Mary ICaldor, "The Military in Development" World Development. Vol. 4, No 6, 1976,
p. 459-

39/ Supra, chapitre III.с, par. 152 à 159*
40/ Voir, de façon générale, M. Lumsden, "Military Systems and the Ne-íí 

International Economie Order", Bulletin of Peace Proposais, Vol. 9, No 1, 1978, 
p. 30.

'41/ Résolution S-lO/2 de l'Assemblée générale, par. l6.
4 2/ Quatrième alinéa du préambule. Voir également résolutions 3462. (XXX)- et 

32/8О de l'Assemblée générale..



"11 semble que l'instauration d'une nouvelle division internationale du 

travail et d'un nouvel ordre commercial, monétaire et financier international, 
dans le cadre duquel tous les pays auraient accès aux marchés des capitaux, 

aux matières premières et aux autres agents du développement économique et de 

la coopération, sans discrimination fondée sur des considérations militaires 

et stratégiques, demeurera improbable tant que la course aux armements se 
poursuivra au même rythme.

227- Etant donné la relation qui existe entre le désarmement, la promotion du 

développement et l’instauration d'un nouvel ordre économique international, le 

Secrétaire général élabore actuellement гш nouveau rapport sur la relation entre le 
désarmement et le développement. Conformément'au paragraphe 95 de la réso­

lution S-lO/2 de l'Assemblée générale, on doit examiner dans cette étude comment le 

désarmement peut contribuer à l'instauration du nouvel ordre économique international-
228. Les effets négatifs généra'ux du détournement de ressources à des fins 

militaires sont en général aggravés dans les pays en développement parce que, comme 

le signale le rapport du Secrétaire général, les forces airmées modernes puisent 

largement ' dans nombre de ressources qui sont particulièrement nécessaires pour le 
développement et qui sont, dans bien des cas, à l'origine de graves goulets 

d'étranglement : devises, personnel technique et administratif qualifié, et moyens 
d'entretien, de réparation et de production industrielle'^^.

Les conséquences économiques et sociales de la course aux armements et 
des dépenses militaires, op. cit.. par. 147*

44/ Ibid., par. 1 0 9.



229. Outre les effets nuisibles qu’elle a sur beaucoup des dimensions inter­
nationales du droit avi développement, la course o.ux armements a également des 

effets négatifs au niveaxi national. Elle gaspille les ress'i'urces, détourne 

l’économie de ses objectiib humanitaires, entrave les efforts nationaux de 

développement et menace les processus democratiques^^^ On peut donc voir que le 

désarmement a une importance cruciale pour la réalisation du droit au dévelop­

pement comme pour la réalisation du droit à la paix, l'instauration d'vm nouvel 
ordre économique international et la promotion du respect de tous les droits de 
l'honme.

C. La participation, facteur essentiel 
de la réalisation du droit au développement

1. La notion de participation

2 30. La participation populaire, considérée comme partie intégrante du processus 

de développement, est acceptée depuis longtemps comme un idéal au niveau inter­

national, et les stratégies nationales de développement en reconnaissent de plus 

en plus la nécessité— ( Quant au rôle de la participation dans la promotion des 

droits de l'homme, son importance est soulignée dans les instruments inter­

nationaux relatifs aux droits de l'homme. Le rapport d'vm rapporteur spécial de 

la Commission dos droits do l'homme concluait que "le principe fondamental 

régissant la question des droits de l'honme dans le oonte:rfce du développement 

devrait être le suivant : la population devrait participer d'\me manière générale 
aux décisions concernant son mode de vie, individuel ou collectif, et prendre paro,

4 5/ Ibid.'. par. 126.
46/ Voir La, participation populaire à l'élaboration des décisions concemyi 

le développement (Riblication des Nations Unies, N0 de vente ; Е.75«17»Ю> 1975); 
et le document E/CN.5/5 5 2, intitulé "La participation populaire et ses 
conséquences pratiques pour le développement".



en particulier, auo: décisions touchant les programmes de développement et à leuir 

application et profiter de leurs avanta.ges^-^". La participa.tion devrait être 

considérée à la. fois comme l'un des moyens d'a,tteindre un objectif et comme un 

objectif en soi. Elle est indispensable à tous les niveaucc, du niveau local au 

niveau international on passant par les niveaux régional et na.tional, pour que le 
droit au développement devienne une réalité.

2 3 1. La notion de participation tient une grande place dans les instruments 

internationaux relatifs a.ux droits de l'homme. Son importanoe dans l'éducation 

et dans la vie culturelle est reconnue pa.r le Pacte international relatif агих 

droits économiques, sociaux et culturels (article 13 (l) et 15 (l))* La parti­
cipation est aussi l'un des objectifs du Pacte intemeitional relatif aux droits 

civils et politiques. Celui-ci proclame le droit à la liberté d'opinion 

(article 19 (1 )), à la liberté d'expression (article 19 (2)), le droit de néunion 

pacifique (article 2l), le droit à la liberté d'association (article 22), et 

celui "de prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, 

soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis" et "de voter et 

d'être élu, au cours d'élections périodiques honnêtes" assurant l'expression libre 
de la volonté des éleçteurs (article 2 5).

2 32. L'importance de la. panticipation dans le processus de développement a été 

reconnue dans la Proclamation de Téhéran, où il est dit que dans le domaine des

droits de l'homme, l'Organisation des Nations Unies a pour principa.l objectif 
de peiraettre à l'humanité d'atteindre un maximum de liberté et de dignité^'^
"Pour que cet idéal devienne réalité, il faut que les lois de chaque pays., accordent

41/ Ж з е  en oeuvre des droits économiques, sociaux et culturels ; problèmes, 
politiques, progrès, op. cit., p. 3 3 1, pan. 1 2 2. • ......

48/ Acte final do'la Conférence intomationale dos droits de l'homme, . .
OP. cit.. par. 5*



à chaque citoyen - quelles que soient sa race, sa langue, sa religion et ses 

convictions politiques - ... le droit dn participer pleinement à la vio 

politique, économique, ailturelle et sociale de son pays^". Dans le même 

esprit, la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social, 

adoptée par l'Assemblée générale en 1969^' et confirmée en 1977'^'^ proclame 
que le progrès et le développement dans le domaine social exigent la pleine 
utilisation des ressources humaines, со qui comporte notamment ;

• • •
"c) La participation active de tous les éléments de la société, 

individuellement ou par l'intermédiaire d'associations, à la définition et à 

la réalisation des buts communs du développement dans le plein respect des 

libertés fondamentales consacrées dans la Déclaration universelle des^droits 

de l'homme^-^

2 3 3. Le rôle de la participation populaire dans la réalisation du droit au 
développement est aussi mis on évidence dans la Stratégie internationale du 

développement pour la doiucième Décennie des Nations Unies pour le développement, 

où on lit notamment que : "[Les pays en voie de développement] feront tous leurs 

efforts pour obtenir le ̂ scAitien et la participation actifs de tous les secteurs 
de la population au processus de développement'^^."

234. Ayant précisément en vue la participation populaire, une résolution du 
Conseil économique et social relative à l'expérience des pays quant à la réalisation

4J2/ Ibid.
5 0/ Résolution 2542 (}DŒV) de l'Assemblée générale.
51/ Résolution 32/117 de l'Assemblée générale.
5 2/ Ibid., article 5»
5 3/ Rés.olutiôn'2626 (XJCV) de l'Assemblée générale, par. 76,



de transi omet ions Gociales ot éocncniqucs de grande pereée au:; fins du progrès

socia.l reconiaande ;

"que des nesorGs appropriées soient prises à tous les nivca.u:: pour que la
popule-tion entière, y compris les travailleurs, participe plus activement

à la production, à l’élaboration et à l'applicaricn de politiques ot de

programmes de développement économique et social en vuie de réa.liser des

transforme.ticns sociales ot économiques de grande portée au:c fins du progrès

social, on tenant compte do l'o:qpérience acquise par los autres gouver-
S/ ̂nements dans ce domaine""''

235* La nécessité d'une participation est aussi •'on thème constant des décla­

rations, rоcommandâtions, résolutions et plans d'action de multiples conférences 

mondiales tenues récemment sous l'égide des Na,ticns Unies s-ur des sujets comme 

la population, l'alimentation, l'habitat, 1'environnement, les femmes «et
55 ’l'emploi— Par e::enplo, le Programme d'action adopté par la Conférence mondiale 

de l'emploi indique quo la participation populaire peut contribuer à la mise

en oeuvre de la "Stratégie des besoins essentiels" t

i) en jouauit un rôle dans la définition dos besoins essentiels;

ii) en stimulant la production de rosscurces permettant de faire face

à ces besoins;

54/ Résolution 1746 (LI?) du Conseil économique et sociab.
55/ Lès idées adoptées par'ces conférences sont analyséos dans•le 

document E/6056/Add.l, chapitre IV.P.,, dans'la partie 'intitulée "Participation 
au processus do développement", p. 21, par. 62 à 6 4.



iii) en améliorant la dictribation dea biens et des services;
iv) en donnant satisfaction au:: gens, pour qui il est psychologiquement 

important de participer aua: décisions qui affectent leur propre vie^^.

2 36. Le rôle de la participation dans la réalisation du droit au développement 

a aussi été recçnnu dans les rapports de séminaires sur les droits de l'homme 

dans les pays en développement. Lors du cycle d'études organisé à Dakar (Sénégal) 

en 1966, on s'est beaucoup penché s'ur la question dut droit à participer aux 
activités politiques, en particulier dans ses relations avec la liberté d'asso- 
ciation et les droits syndicaux-^ . Certains pGi’ticipants ont souligné que le 

droit fondamental de l'individu de prendre part aux activités politiques devait > 

être conçu comme le droit de participer ашс effoi’ts de la société en vue de son 

développement-^^. Au séminaire organisé à Lusaka (Zambie) en 1970? ü  u été 
souligné que la participation à l'élaboration des décisions devrait comprendre 

beaucoup plus que la participation à la vie politique et que les institutions

publiques et privées, locales et nationales, oui jouent un rôle daais la vie des
qo/individus devraient s'occuper du développement—" , fendant la trente- 

troisième session de la Commission des droits de l'homme, on a dit que le seul 
critère qui puisse être appliqué pcor portjr un jugement sur le caractère

36/ Donald Curtis et_ al. , Por)'aIg.r Participation in Decision-IIaking and tlie 
Basic Needs Approach to Development ; j.ietliods, Issues and Emergencies, Document 
de travail du Programme mondial sur l'emploi (PEP 2-32/î.l? 12) Genève, BIT, 1978,
p. 5, par. 1 4.

37/ Rapport du Cycle d'études sur les droits de l'homme dans les pays en 
voie de développement organisé à Daïcar (Sénéga 1 ) du. 8 au 22 février I966 
(ЗТ/ТЛО/Ш/23) , par. IpO à 179-

38/ Ibid., par. 153-
59/ Rapport du Sémii-iaire sur la ,1o~aissance des droits économiques et sociaux. 

en particulier dans les pays en voie de dévelop-pement, tenu à Lusaka" (Zambie) du 
23 juin au 4 juillet I97O (ST/TAO/HR/4~o) , par. 56



dcmocratique d'\m regime est la mesure dans laquelle vr. système politique invite

et encourage le peuple à participer et à exprimer ses •'/ues et ses préférences,
- •4. 60/ et y reussxt.— '

2 • Niveatsc de participation
257* Nne étude des Hâtions Unies a conclu qu'il n'y a guère lieu de croire qu'une

/participation populaire d’un caractère durable puisse apparaître spontanément— ' .
D ’un autre côté, on peut lire dans une étude rédigée pour le BIT que la partici­

pation est plus efficace si elle est endogène - c'est-à-dire lorsqu'elle a été
réclamée et obtenue par les participants, éventuellement de haute lutte, au lieu

6'' /qu'elle ait été accordée par le pouvoi^r-^ . Qes propositions ne se contredisent pas. 

Elles veulent dire qu'il faut promouvoir des conditions propres à susciter la 
participation et appuyer solidement et durablement les institutions dès qu'elles ont 

fait leur apparition. La participation est nécessaire à tous les niveatsx, et nous 
allons maintenant examiner certains de ces niveaux.
23s. ITiveau local ou communautaire-^^ .  L'existence ou la création d'institutions 

locales autour desquelles la participation populaire puisse être mobilisée est 

une condition essentielle de l'engagement des citoyens. La nature de ces insti­
tutions varie notablement avec les besoins économiques, sociaux et cul-turéis et 

les traditions de la collectivité.

^  E/C1'I.4/SI1.1589, par. 1 5.
61/ La participation populaire à l'élaboration des décisions concernant le 

développement, op. cit., p. 73*
62/ Donald Curtis, et. al., op. cit., p. 149, par. 8.
65/ La participation du peuple au progrès ; tendances actuelles du dévelop­

pement communautaire (Publication des Nations Unies, N0 de vente P.7I.OV.2 , 1971*



259. Niveau regional. Ce niveau de participation est particulièrement important 

dans la planification du développement et il a deux grandes fonctions ; créer 

un lien entre le micro- et le macro-développement; et nitégrer les ressovirces 

de la région^i'^, ■ .
240. Niveau.national. Le,rapport établi pour le BIT conclut que l'existence 

d'une véritable participation dépend au plus haut point de l'attitude du gouver­
nement, poiir des questions de sanction juridique et de respect des dispositions 
légales, de tolérance ou d 'encouragement- politique, d'accès aux ressources-sol, 

capital, information et savoir-*^^. Appuyer et encourager la participation pour., 
faciliter la réalisation du droit au développement impliquent l'élimination- des

obstacles juridiques à la participation et, dans de nombreux cas, xme réforme.
66 ■fondamentale das structures— ' . On verra plus bas certains des mécanismes‘qui 

pourraient être utilisés à ces fins.
2 4 1. Niveau international. On a noté au chapitre II de la présente étude que le 
droit au développement a une grande importance dans les relations .transnationales 

entre peuples, Etats et autres entités. Pendant la trente-troisième.session de 

la Commission des droits de l'homme, on a rappelé "la nécessité,, pour assurer 

des conditions de vie décentes à tous les hommes, d'une participation de tous les
67 /pays à l'effort commun""-". L'un des principes consacrés dans la Déclaration-

64/ 'Voir La participation populaire à l'élaboration des décisions concernant 
le développement, op. cit., p. 69 à 75 et 78* ...........

6%/ Donald Curtis, ejfc a_l., op. cit., p. I5 0, par. 11.
66/ • Un-rapport récent du BIT envisage notamment la possibilité de-décentra­

liser 1 'administration publique et étudie les conséquences de cliangements de ce 
genre sur le mode d'attribution des ressources publiques. Jean I.îajeras,
Fo-pular Participation in Planning and Decisio.n-IIaIcing for Basic Needs Pulfiljnent ; 
An Insti-tutional A-pproach, Document de travail du Programme mondial sur l'emploi 
(\m? 2-32/1/P.4) (Genève, BIT, 1977).

62/ E /C N .4/SR .I39I» par. 10.



concernant l'instauration d'uii nouvel ordre oconomique international est "la 

participation pleine et réelle de tous les pays, sur une base d'égalité, au 

règlement des problèmes économiques mondiaux dans l'intérêt commun de tous les 

pays"-^^. La Charte des droits et devoirs économiques des Etats stipule que tous 
les Etats ont le droit de participer pleinement et effectivement à l'adoption, 

au niveau international, de décisions visant à résoudre les problèmes économiques, 
financiers et monétaires mondiaux, notamment par l'intermédiaire des organi­

sations internationales appropriées^^. Comme le Comité de la planification 

du développement l'a observé dans son rapport de 1973, "le besoin d'un équilibre 
plus juste entre les pays exige non seulement que l'on réduise les écarts entre 

les niveaux de vie mais aussi, et cela est encore plus important, que la
70/puissance et les pouvoirs de décision soient plus équitablement partagés"-'—  ̂.

La participation est donc гше condition indispensable de la réalisation du droit 
au développement au niveau international, autant qu'à d'autres niveaux.

5 . Domaines précis où promoûu'-oir la participation

2 4 2. Outre la participation démocratique de tous les citoyens par le truchement 

d'autorités élues et selon les procédures politiques et institutionnelles 

établies la participation populaire peut être favorisée dans toute une gamme 

de contextes institutionnels et s'appliquer à des catégories précises au sein 
de la collectivité.

68/ Résolution 3201 (S-Vl) de l'Assemblée générale, par. 4 c). Voir aussi 
par. 2............     . ■ '

69/ Résolution 3281 (iGŒC) de l'Assemblée générale, article 10. Les 
progrès réalisés à cet égard sont décrits dans le document E/5991, раз:. Ip8
à 1 4 2.

70/ Comité de la planification du développement, R^ipport sur la quatorzième 
session, op. cit., par. 12.



2 4 3. Le rôle des organisations d'employeurs et de travailleurs dans la promotion 
de la participation communautaire a fait l'objet d'un certain nombre d'instruments

7 1/internationaux adoptés par la Conférence internationale du travail-*—/ Le Б1Т a 

aussi rédigé plusieurs grands rapports sur le sujet-̂ 'î  Une question qui s'y 

rattache est celle de la participation de la population active. Un récent 
rapport du BIT affirme que "en pratique, la satisfaction des besoins essentiels 
exige toujours la participation de la main-d’oeuvre, même si elle dépend aussi de 

telle ou telle activité non économique. Toute politique du développement devrait 

dès lors faire en sorte que la structure économique et sociale facilite l'activité
73/économique de ceux qui veulent et qui peuvent participer à l'effort commun"—". ■

244. La participation des femmes au développement a été l'un des grands thèmes 

dU- Plan d'action mondial .adopté par la Conférence, mondiale de l'Année inter­
nationale de la femme. Parmi les principes proclamés par la Conférence figure le 
suivant :

"Il faudrait mobiliser les ressources nécessaires pour permettre aux 
femmes de participer à la vie politique de leur pays et de la communauté 
internationale, étant donné que leur participation active aux affaires

7 1/ Ces instruments' sont énumérés dans : La participation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs à la planification économique et sociale (BIT, 
Genève, 1973), annexe I.

72/ Certains de ces rapports sont mentionnés dans ibid., p. 2, N0 1.
Voir aussi la bibliograpiiie dans Donald Curtis et al., op. cit.

7 3/ Guy Standing, Labour Force Participation and Development (Genève, BIT, 
1978), p. 224; voir aussi Labour Force Participation' in Low-Income Countries, 
ouvrage publié sous la direction de Guy Standing et Glen Sheolian (Genève,
BIT, 1978).



nationales et mondiales au niveau de la prise des décisions et à d'autres 
niveauv du domaine politique est la condition préalable du plein exercice 

par les fe^nes de droits égaiu: ainsi que de la poursuite de leur 

développement et du bien-être national.
La nécessité d’vme participation des femmes à la formulation et à l'exécution
des plans nationaux de développement a aussi été soulignée par la Conférence

75/ ■internationale des droits de l'homme de Téhéran-'̂ '.
24/. La participation de la jeunesse au développement de la société, à la
promotion des droits de l'homme, à l'instauration de la justice sociale et à 
la poursuite d'autres objectifs a fait l'objet d'une résolution adoptée par la 

Commission des droits de l'homme à sa trente-deuocième sessiorr^(^
24/,, L'éducation peut favoriser de façon décisive une participation effective 

de tous les membres de la société. L'acquisition d'un niveau minimum de 
qualifications et de connaissances est un effet essentiel pour qu'il y ait une 
véritable participation, Ш  rapport récent du BIT formule à ce sujet la recom­
mandation suivante : il faut démocratiser l'éducation et la formation en'

permettant à tous d'y avoir accès sans discrimination; l'éducation doit être 
considérée comme тлп processus permanent; et les programmes doivent tenir compte 

des besoins du pays/. et des nécessités mondiales^'i"

74/ Ranuort de la Conférence mondiale de l'Année internationale de la fonre. 
Mexico, 19 juin-2 juillet 1975 (Publication des Nations Unies, N0 de vente 
Р.7 6.1У.1 ), p. 5 . Voir aussi les paragraphes 57 à 66 du Plan d'action, 
p, 22 et 2 3.

75/ Op. cit.. résolution JX.
76/ Résolution 1 (XXXII). Voir aussi E/cN.'5/541 et le paragraphe 17 de 

la Proclamation de Téhéran, op. cit.
77/. BIT, L'éducation pour le développement, rapport III, cinquième Conférence 

régionale africaine, Abidjan, 1977, p. 13. '



2 4 7. On a aussi reconnu l'importance d'-'une participation active à la conception
76 /et à l'exécution des programmes de développement rural"— '. Parmi d’autres avantages, 

cette participation a été liée à l'amélioration du niveau de vie et à une répar­

tition plus équitable des revenus-^'{ On a également écrit que la création de 
systèmes de participation de la population rurale était une condition préalable 

de l'accroissement de la production alimentaire^'i^
248. La création de coopératives a aussi favorisé une large participation 6.e
la population dans diverses directions : construction et utilisation de logements,
conception et exécution de programmes de réformes foncières et agraires, et

81 /répartition équitable des bénéfices des entreprises— L

249. L'OMS et le PISE ont souligné l'importance d'une participation de la . 
population aux programmes sanitaires. Un rapport de l'OMS sur la .promotion de la

8 2/santé et l'environnement humain— ‘ voit dans la participation des citoyens un
•

élément essentiel de la protection de la santé dans tous les domaines et mentionne 
six avantages que l'on peut en retirer : i) pour survivre sur le plan social, 
l'homme a besoin d'un certain altruisme et cette nécessité qu'il ressent de venir 
en aide à ses semblables trouve son expression dans les services bénévoles qu'il 
rend à la collectivité; ii) l'action bénévole est un moyen très efficace de . 
pallier le manque d’argent et de personnel; iii) c'est la population locale qui 
est la mieux placée pour déterminer ses besoins et ses priorités; iv) l'aide 
apportée par des voisins offre sur le plan des contacts humains une qualité qu'm 
étranger peut difficilement offrir; v) la participation populaire peut consolider

78/ Voir Kamla Ehasin, Partici-patory Training for Development, Rapport de la 
Campagne mondiale contre la faim/Action en faveur du développement, Rrogrsimme 
régional des facteurs de changement, avril-mai 1976 (Bangkok, PAO, I976),. .

79/ Rapport de la Conférence mondiale de l'alimentation, bp, cit,, 
résolution II.

80/ E/CN.5/5 37.
81,/ E/1978/1 5.
82/ (Genève, 0Ж, 1975), r. ;.9-5C.



la commumauté; vi) une collectivité.qui a coamencé à s'occuper consciemnent de sa 

santé sera sans doute mieux préparée à accepter de cohabiter avec les moins 
favorisés de ses membres. On lit dans un autre rapport que la participation permet 
généralement d'être sûr qu'une collectivité sera motivée pour accepter et utiliser 

des services de santé^'i^ Selon un commentateur, la "Stratégie pour des services 
de base"' adoptée par le FISI^^ repose suir l'idée que l'absence de participation 
des pauvres eux-mêmes a jusqu'à présent représenté le "maillon manquant" rompant 
la chaîne entre l'effort international de développement et les 40 ‘',0 les plus 

pauvres des populations du tiers monde^f"
2 5 0. La formulation d'une Stratégie pour la troisième Décennie des Nations Unies 
pour le développement fournit l'occasion d'une participation aux décisions au 

niveau international. C'est ainsi qu'une organisation non gouvernementale a conçu 
récemment un projet dont l'objectif est "de promouvoir et de faciliter la 
participation des institutions, des groupes et des individus, en dehors du système 
intergouvememental des Nations Unies, à l'élaboration et à la. mise en oeuvre de 
la Stratégie des Nations Unies pour le développement que l'Assemblée générale 
doit adopter en session extraordinaire en lS60"^i

83/ Comment répondre aux besoins sanitaires fondamentaux des populations ' , 
dans' les pays en voie de développement, étude réalisée pour le FISE et l'OMS 
sous la direction de V. Djukanovic et E.P. Mach (Genève, OMS, 1973)»

84/ Une stratégie pour des services de base (Nev/ York, FISE, 1976).
8 3/ Peter Adamson, "De, povco et par la base", Forum du dévelopneaent, 

vol. V, N0 6, août/septembre 1977, p. 3» .
86/ International Foundation for Development Alternatives, "A United Nations 

Development Strategy for the 80's and Beyond: Participation of the 'Third System' 
in its Elaboration and Implementation", Development Dialogue 1978 : 1, p. 1 Об
à 1 1 7.



4. Conclusion
2 5 1. L'importance capitale d'une participation à tous les niveaux pour promouvoir 
la réalisation du droit au développement ost donc largement admise. Un rapport 

récent du ИГОБ relevait toutefois que "bien que la nécessité de faire participer
activement les couches pauvres de la population aux activités visant à améliorer

87/leurs conditions de vie soit désormais mi eue: saisie, les progrès ont été lents''— Ч 

L'action en faveur de la participation est donc une condition sine qua non 
du processus de développement et en même temps un élément essentiel de la promotion 
des droits de l'homme.
2 5 2. La communauté internationale peut grandement favoriser le développement 

des institutions participatives à tous les niveaux. Outre montrer 1'exemple en 
ayant elle-même des structures qui favorisent une véritable participation sur un 
plan d'égalité, elle peut faciliter et encourager l'échange d'informations entre 

les nations et les groupes. En même temps, il faut reconnaître que les 
institutions participatives ne peuvent venir de l'étranger, car elles doivent 
refléter les besoins, les traditions et l'expérience de la population locale ;

"Pour assurer plus d'égalité et de justice sociale, il faut arriver 
à une plus forte participation de lu population. Un ■'eveloppement qui se 
fonde sur des modèles, des structures et des techniques importés de 
l'étranger ne prend pas racine dans la population, ét développément qui 
n'est pas enraciné dans la population-devient simplement l'affaire d'une

OQ /
élite au bénéfice d'une élite."—

^  DP/319/Md.2, par. 64..i.).. ■ - -
88/ BIT, Dignité humaine, croissance économique et jnstice sociale dans 

une Afrique en -pleine mutation - A l'ordre du jour de l'OIT pour l'Afrique. 
Rapport du Directeur général à la quatrième Conférence régionale africaine,. 
Nairobi, 1973 (Genève, BIT, 1973), p. 46.



D . Incidences du droit au développement 
sur ’I ’aide publique au développement’'

1. Introduction

2 5 5. Oïl a pris conscience depuis longtemps de la nécessité d'accroître le niveau 
de l'aide publique э-и développement accoi’dée aux pays en développement. A sa 

cinquième session, en 1950, l'Assemblée générale a reconnu que s
"bien que le développement économique des pays insuffisamment développés 
dépende avant tout des efforts de la population de ces pays, l'accélération 

nécessaire de ce développement, selon les plans et programmes propres de ces 

pays, exige une aide étrangère, non seulement technique, mais encore financière
89/et en particulier, l'assistance des pays plus développés."-"

Plus récemment, le Secrétaire général de la CNÜCED pam/enait à la conclusion 

suivante dans un rapport de 1977 : "Il importe donc maintenant d'accroître très 
sensiblement le courant de ressources à destination ^des pays les moins'avancés'l 
et de faire la plus large part awi dons et aux prêts à des conditions de faveur, dans 
le cadre d'une véritable offensive générale visa.nt à régler leurs problèmes de 
développement"^^ Dans le même ordre d'idée, l'Etude sur l'économie mondiale 
(1977) a indiqué qu'il fallait absolument, aux nombreux pays à faible revenu 
qui ne pouvaient emprunter sur les marchés financiers privés, une aide publique au 
développement plus subfetantielle^i^

2. La notion d '"aide'publique au développement"
2 5 4. L'expression "aide publique au développement" n'a été définie avec précision 
dans aucune des résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, en 
particulier, ni dans la résolution 6l iii) de la CNUCED, ni dans les résolutions de 
l'Assemblée générale concernant les stratégies pour les deux Décennies internationales

89/ Résolution 400 (v) de l'Assemblée générale.
20/ TD/B/642, p. 1 5, par. 4 5.
91/ Etude sur l'économie mondiale, 1977? E/1978/70, p. 8.



du développement. Toutefois, dans la recommandation relative aux clauses et aux 
conditions de l'aide qui a été adoptée par la Comité d'aide au développement (CAD) 

de l'OCDE le 17 octobre 1972, l'aide publique au développement a été définie 
comme étant :

"... 1'ensamble des axDpcrts de ressources oui sont fournis aux poys moins 
développés et aux institutions multilatérales par des organismes officiels, 
y compris les collectivités locales, ou par leurs organismes gestionnaires 
et qui, considérés séparément, au niveau de chaque opération, répondent aux 
critères suivants s

a) être dispensés dans le but essentiel de favoriser le développement 
économique et l'amélioration du niveau de. vie dans les pays moins 

développés;
b) revêtir un caractère de faveur et comporter un élément de libéralité 

au moins égal à 25 °h.
3 . Le rôle de l'aide publique au développement 

255- On a dit que le transfert de ressources réelles aux pays en développement, 
dont l'aide publique au développement constitue un élément important, avait joué 
un rôle majeur dans la décision de la communauté mondiale d'oeuvrer de toute 
urgence pour l'instauration d'un nouvel ordre économique international fondé 
sur l'équité, l'égalité souveraine, l'interdépendance, l'intérêt mutuel et la 
coopération entre tous les Etats^^ L'analyse faite plus haut^^ des normes

92/ Coopération pour le développement, examen 1972 (Paris, OCDE, 1972), 
annexe III, par. 1. Les pays membres du CiîD ont dressé une liste des types 
d'opération qui peuvent ne pas être inclus dans l'aide publique au développement. 
Cette liste comprend : a) toutes les aides militaires, qu'il s'agisse de dons ou 
de prêts; b) les crédits publics à l'exportation ou les montants versés 
officiellement pour actualiser des crédits à l'exportation; c) la fraction non 
publique des opérations mixtes, à la fois publiques et privées; d) les opérations 
portant sur des titres d'organismes multilatéraux de développement, effectuées à 
des fins de réserves de change; e) les pensions et versements analogues aux 
experts, sauf dans le cas où ces versements sont effectués en application d'un 
accord intergouvememental; f) les mouvements de capitaux destinés essentiellement 
à consolider les liens culturels entre pays donateurs et pays récepteurs.

93/ "Note du Bureau" du Comité créé en application de la résolution 32/174 
de l'Assemblée générale, A/AC.I91/L.2, par. 3-

94/ Voir chapitre II.B.
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juridiques relatives au droit агг développement a mis en lunière le principe 

fondamental selon lequel le progrès et le développement économiques et sociaux 
constituent la préoccupation et la responsabilité commune et partagée de la 
commгшauté internationale. Ce principe est fondé sur la Charte des Nations Unies 
et a été repris dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l'hommo, la Stratégie internationale du 
développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement et 
diverses autres résolutions adoptées par l'Assemblée générale, notamment la 
Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social. C'est 
ainsi par exemple qLie l'article 17 de la Charte des droits et devoirs économiques 

des Etats prévoit que : "La coopération internationale en vue du développement est 
l'objectif que visent tous les Etats et leiir devoir согатггп. Chaque Etat devrait 

coopérer aux efforts des pays en voie de développement poux accélérer leur progrès 
économique et social en 1егдг assurant des conditions extérieггres favorables et en 
leur apportant une aide active, conforme à leurs besoins et à letirs objectifs en 
matière de développement, dans le respect rigouretix de l'égalité souveraine des

95/Etats et sans conditions qui portent atteinte à leur soггverгineté.
256. L'obligation qui incombe atuc Etats de favoriser les efforts de développement 
d'autres Etats a été exprimée роггг la première fois en I96O dans la 
résolution 1522 (XV) d'e l'Assemblée générale sous la forme d'un objectif quantitatif 
concernant le transfert net de ressources des pays développés vers les pays en 
développement. Cet objectif a été redéfini et formulé à nouveau par la communauté 
mondiale lors de la première Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, en I964 et approuvé par la Conférence internationale des. droits 
de l'homme tenue è. Téhéran en 19682^^ il est devenu partie intégrante de la 
Stratégie internationale du développement adoptée par l'Assemblée générale en 1970.

9¿/ Résolution 3281 (XXEi) de l'Assemblée générale. 
96/ Op. cit., résolution XVII, par. 3*



Dans la Stratégie, il est demandé à chaque pays économiquenent développé ;

a) "L^e] s'efforcer d'ici à 1972 d'opérer chaque année, au profit des pays 
en développement, des transferts de ressources d'un montant minimum net 
de 1 /0 de son produit national brut aux prix du marché sous forme de 
décaissement?effectifs ..." (par. 42);

b) "[41] accroîtra progressivement son aide officielle au développement des 
pays en développement et s'efforcera pa,rticulièrement d'atteindre, au 

milieu de la Décennie au plus tard, un montant minimum en valeur nette 
de 0 ,7 0 ’fa de son produit national brut aux prix du marché" (par. 43)^^

2 5 7. 4 sa sixième session extraordinaire^^ et plus récemment à ses trente et
unième^^ et trente-deuxième sessions^^^ l'Assemblée générale a souligné à nouveau 
combien il était important d'atteindre ces objectifs. Dans la résolution ЗЗ62 (S-YIl) 

sur le développement et la coopération économique internationale, l'Assemblée a 
demandé d'accroître les ressources financières fournies aux pays en développement 
à des conditions de faveur, d'améliorer les conditions et modalités des transferts 
et de rendre ceux-ci prévisibles, réguliers et de plus en plus sûrs. Dans la 
résolution 32/I8I, l'Assemblée générale a demandé instamment aux pays développés 
d 'étudier les propositions formulées lors Гэ la Conférence sir la coopération 
économique internationale et note^mment les mesures consistant à augmenter chaque 
année les budgets d'AH) des pays donateurs "d'un pourcentage donné pendant un ‘

97/ Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale.
28/ Résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-Vl) de l'Assemblée générale. 
99/ Résolution 3I-/174 de l'Assemblée générale.

100/ Résolution 32/I8I de l'Assemblée générale.



certain nombre d ’années", à réserver 1 % au moins de l'augmentation annuelle 

prévue du produit national brut dans un pays donateur pour accroître l'AED et à 
inclure dans les plans économiques des paji-s donateurs les objectifs concernant le 

volume de l'aide au développement-^^^^

258. En novembre 1977, réumion d'institutions multilatérales et bilatérales
d'assistance financière et technique et de représentants des pays les moins avancés
a recommandé que les donateurs, en coopération avec les pays les moins avancés,
recherchent activement le moyen d'accroître effectivement et substantiellement
l'apport d'aide au développement à ces pays et, si possible, de le dcubler^^^^
Cette recommandation a été adoptée en juillet 1978 par le Groupe intergouvememental

chargé de la question des pays en développement les moins avancés^'^^^

4 .. Rapports entre le droit au développement 
et l'aide publique au développement

B

259» Le rôle de l'aide publique au développement dans la promotion des droits de 
l'homme a été beaucoup étudié ces dernières années^^^^ L'importance, pour réaliser 

des progrès durables dans la voie de l'application des droits de l'homme, d'une 
politique nationale et internationale rationnelle et efficace de développement 
économique et social, sur le plan national et sur le plan international, a été 
reconnue dans la Proclamation de Téhéran^^^^ et réaffiraée par lIAssemblée

101/ On trouvera un aperçu de ces propositions dans le document intitulé 
"Accélération du transfert des ressources réelles aux pays en développement s 
rapport du Secrétaire général", A/32/149, par. 1 à 29. Toir aussi la "Note du 
Bureau" du Comité créé en application de la résolution 32/174 be l'Assemblée 
générale, A/AC.I91/L.2, par. 12.

102/ TD/b/681, p. 19, par. 4 e).
103/ m/B/AC.17/L.10, p. 4, par. 2.
104/ Voir "Les droits civils et politiques dans le contexte de l'aide au 

développement", étude réalisée par M. Walter H.C. Laves et présentée à la 
Conférence internationale des droits de l'homme de Téhéran en 1968 (a/CONF.JP/L.ô); 
et Douglas V/illiams, "Human Rights, Economie Development and Aid to the Third World 
an Analysis and Proposal for Action", Overseas Development Institute Review, No I, 
1978, p. 1 4.

105/ Op. cit., p. 3 .



générale dans la résolution 32/130^^^^^ Dans la même résolution, l'Assemblée a 

décidé que : "les questions relatives aux droits de l'homme devront être examinées 

de façon globale ..1 tenant compte aussi bien du contexte d'ensemble des diverses 
réalités dans lequel elles s'inscrivent que de la nécessité de promouvoir la pleine 
dignité de la personne humaine et le développement et le bien-être de la société
26 0. Pour étudier le rapport entre l'aide publique au développement et la mise 
en oeuvre du droit au développement, il est bon de rappeler l'approche adoptée par 
le Rapporteur de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités dans son "Etude des répercussions de l'aide et de 
l'assistance économique étrangères s-ur le respect des droits de l'homme au Chili"-̂ ’̂ ^  
Le Rapporteur a interprété l’expression "aide économique étrangère" comme incluant 
les prêts commercia-ux, les prêts privés, les prêts, concédés par des Etats, ceux qui 
sont accordés par des organisations internationales ainsi que les investissementsШ

étrangers^’̂ ^  Son étude va donc au-delà de l'examen des incidences de l'aide 
publique au développement, mais les principes qu'elle examine ne sont pas sans 
rapport avec ce chapitre et plusieurs autres parties de la .présente étude^’i ^

106/ Par. 1 b).
107/ Par. 1 d). '
108/ E/CN.4/Sub.2/412, vol. I à Г7.
109/ E/CN.4/126 7, p. 5, par. 1 5.
110/ Ib.r exemple, les chapitres qui traitent des sociétés transnationales et 

des politiques, pratiques et institutions commerciales et financières 
transnationales.



261. Le Rapporteur propose une classification fondée sur les effets possibles de
I"! 1/l'aide économique étrangère sur les droits de l'homme-̂ ''-' . Il en distingue trois 

catégories :
i) L'aide qui a un rapport direct avec la jouissance des droits de
112 fl'hozmne— ^  . Cette catégorie englobe les formes d'aide économique qui "visent 

à profiter immédiatement et directement à des groupes sociaux déterminés 

Le Rapporteur souligne que, si, dans l'abstrait, cette aide contribue à assurer 
la jouissance des droits de l'homme, "on ne peut évaluer exactement son inci­

dence. véritable sur la situation des droits de l'homme sans tenir compte de 
deux facteurs, à savoir î i) son ampleur par rapport à d'autres formes d'aide 

économique étrangère; et ii) la politique socio-économique d'ensemble adoptée
111/par l'Etat

ii) L'aide axée directement sur le développement. Cette catégorie 
comprend l'assistance technique au sens le plus large du terme, les prêts ou 

dons visant à contribuer au financement de projets d'infrastructure, d'inves-
115/tissements productifs dans des domaines socialement importants, etc.  .

Selon le Rapporteur, cette forme d'aide peut indirectement favoriser les droits 

' économiques, sociaux et culturels dans la mesure où tout développement 

économique qui'-en résulte est susceptible d'avoir sur eux un effet 

b éné f i que^'^L^.
iii) L'aide qui ne se préoccupe pas directement des droits de l'homme ou 

du développement. "Cette aide peut prendre la forme de crédits ou de prêts

111/ E/CN.4/Sub.2/4 1 2, vol. 1, par. 62. 
112/ Ibid.. par. 6 3.
113/ Ibid.
114/ Ibid., par. 6 5.
113/ Ibid., par. 66.
116/ Ibid.



qui ne sont pas destinés à des secteurs socialement importants, d'investis­

sements faits sur la base de critères purement commerciaux, d'xm réaménagement 

de la dette, etc.'^i^
26 2. Le Rapporteur note qu'en principe rien n'empêche que ces'trois catégories 

d'assistance aient des conséquences positives directes pour les droits économiques, 

sociaux et culturels de la populatiorr^^'^. Mais il fait aussi observer que l'aide 
étrangère, même si elle est destinée spécifiquement à aider les couches les plus 

pauvres de la population, peut être inefficace si le gouvernement réduit les inves-
119/tissements nationaux dans ces secteurs^=—  . Les fonds ainsi détoiumés, en plus' de 

l'aide économique étrangère, peuvent servir à consolider et à maintenir au pouvoir 
un régime répressif,, et donc à perpétuer' ou à maintenir une situation caractérisée 

par des violations flagrantes des .droits de l'homme^^^^.
26 3. La façon dont l'aide économique étrangère peut aider un régime à' dénier son 

droit au développement à un peuple opprimé a également été analysée dans le rapport 
du Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mes'ures discrimi­

natoires et de la protection des minorités sur "les conséquences néfastes, pour la 
jouissance des droits de l'homme, de l'assistance politique, militaire, économique

121/et autre accordée s'ox régimes colonialiste.: et racistes d'Afrique australe'̂ '̂'—  .
264. Les pays membres du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE ont affirmé 
récemment qu'il fallait s'attaquer directement a-ux problèmes à résoudre po'ur répondre

1 17/ Ibid., par. 6 7.
118/ Ibid., vol. 17, par. 475*
119/ Ibid., par. 476 à 482.
120/ Ibid., par. 496 à 499.
121/ E/CN.4/Sub.2/383.



aux besoins essentiels de l'être humain, conformément à la Déclaration de principe
122/et au Programme d'action de la Conférence mondiale de l'emploi-"—  . Les membres du 

CAD ont souligné que ; "la notion de besoins essentiels est nécessairement dynamique 

et particulière à chaque pays, car c'est à chaque pays en développement qu'il 

appartient de choisir et de définir ses propres objectifs et ses propres politiques
123/en fonction de sa situation"— "  .

26 5. Aux Etats-Unis, plusieurs amendements d'ordre général apportés à la loi sur 
l'aide à l'étranger (Foreign Assistance Act) ont incité l'exécutif à tenir davantage 
compte des droits de l'homme lorsqu'il décide du montant et de la nature de l'aide 

bilatérale accordée aux différents pays---^  L'article 52 de ce texte, qui a été 

adopté en 1973, dispose que :
"Le Congrès considère que le Président devrait refuser toute assistance 

économique ou militaire au gouvernement d'un pays étranger qui pra'tique 
l'internement ou l'emprisonnement des citoyens de ce pays pour des motifs 

politiques."
266. En 1975, ■чп amendement à la loi sur l'aide internationale au développement et 

à l'alimentation (international Development and Food Assistance Act) a ajouté un
125/article 116 à la loi sur l'aide à 1'étranger^""" . Cet article porte sur l'aide 

économique autre que l'assistance militaire, et il est libellé comme suit ;
"Article 116. Droits de l'homme. - a) Aucune assistance ne sera accordée 

au titre de la présente partie au gouvernement de tout pays qui commet des 
violations flagrantes et systématiques des droits de l'homme reconnus au

122/ "Déclaration des membres du CAD relative à une coopération pour le 
développement axée sur la croissance économique et les besoins essentiels de l'être 
humain", adoptée par la Réimion à haut niveau du CAD le 27 octobre 1977, OCDE,. 
Coopération pour le développement, Examen 1977 (Paris, OCDE, 1977), annexe II, 
p. 181 et 182. . .

- 123/ Ibid., par. 4 .
124/ John Salzberg et Donald D. Young, "The Parliamentary Role in Implementing 

International Human Rights; A U.S. Example", Texas International Law Jo-umal, 
vol. 12, p. 251 à 278.

125/ Ce texte est analysé brièvement par le Rapporteur, M. A. Cassese, dans le 
document E/CN.4/Sub.2/412, vol. IV, par. 505 à 507-



niveau international (ces violations comprenant notamment la torture ou des

traitements ou châtiments cruels, inhumains ou dégradants, la détention

prolongée sans inculpation ou toute négation flagrante du droit à la vie, à

la liberté et à la sécurité de la personne) à moins que cette assistance ne

profite directement aux personnes nécessiteuses de ce paj''s.
• • •

c) Pour déterminer si um gouvernement tombe ou non sous le coup des 

dispositions du paragraphe a), il sera tenu compte de la mesure dans laquelle 
ce gouvernement coopère en permettant aux organisations internationales 

appropriées, notamment au Cerniré international de la Croix-Rouge, ou à des 
groupes ou des personnes agissant sous l'autorité des Nations Unies ou de 

l'Organisation des Etats américains, d'effectuer librement une-enquête sur 
les violations des droits de l'homme reconnus au niveau international qu'ilШ

aurait commises."
^  126/

267. La politique officielle des Pays-Bas егх na-tière de développement— ^  accorde 
une place considérable au rôle de l'aide publique au développement dans la promotion 

des droits de l'homme s "la nécessité de donner lune application pratique aux droits
........................................................................ 1 2 7 /de l'homme sous-tcnd et éclaire toute' la' politique de d é v e l c p p e m e n t L ' o b j e c t i f  

du développement est "de'-promouvoir le bien-être au sens le plus large, de 

satisfaire les besoins essentiels de l'homme et de lui reconnaître ses droits 
fondamentaux à la vie, à la sécurité, au travail, à la nourriture, à la santé et 
au logement". Les Pays-Bas s'en remettent aux instruments de l'Organisation des 

Nations Unies concernant les droits de l'homme peur définir ce qu’il faut entendre 

par "droits de l'homme". A cet égard, l'accent est mis sur les éléments qui

126/ Netherlands Development Policy 1977, (La Haye, Ministère des affaires 
étrangères, 1977). ' ■

127/ Toutes les citations de ce texte sont tirées du même ou-vrage, p. 16.



facilitent la mise en oeuvre du droit au développement ; "ces accords stipulent 

clairement que liberté politique et justice sociale sont indissolublement liées et 

qu'il doit en être ainsi si l'on veut que la population et les collectivités 
s'épanouissent pleinement

268.,..-'Les ..Pays.-.Baa reconnaissent également ..l’incompatibilité existant .entre diverses 

formes de répression et le développement ;
"Notre oeuvre de coopération au développement ne doit pas consolider les forces 

politiques répressives ni celles qui font obstacle à la justice sociale. La 
répression se traduit en général par la persécution, et souvent aussi la 

torture et l'élimination de ceux qui agissent pour édifier un système 
politique différent; d'une façon plus générale, la répression se traduit par 

l'exclusion de fractions importantes de la société, du processus de 
développement et de la prise de décision".

269. Cette politique met l'accent sur le rôle des critères de respect des droits 

de l'homme dans le choix des pays, des groupes et des institutions qui reçoivent 

une assistance :
"Ceux qui ont le plus besoin d'aide, aussi bien en ce qui concerne la reconnais­

sance de leurs droits que dans d'autres domaines, ce sont les déshérités, 

déshérités pour'des raisons de race, de religion ou de condition sociale. Le 
.gouvernement tient donc compte des droits sociaux aussi bien que des droits 

individuels, convaincu que la liberté politique et la justice sociale doivent 

être pleinement réalisées".
2 7 0. Pour octroyer son aide publique au développement, le Gouvernement norvégien 
a lui aussi des critères qui relèvent de la promotion du droit au développement ;

128/ Les principes de base de cette politique sont examinés dans un article 
de J.P. Pronk intitulé "Human Rights and Development Aid", Review of the Inter­
national Commission of Jurists, No 18, juin 1977, P- 33 à 39* Voir aussi l'analyse 
figurant dans le document e/CN.4/Sub.2/412, vol. IV, par. 508*



"Un des critères décisifs pour évaluer tout projet ou programme de dévelop­

pement sera de savoir s'il contribue à promouvoir le développement et à 

augmenter le bien-être de la grande masse de la population et en particulier 
de ceux qui souffrent le plus de la pauvreté et-du besoin

5 . Valeur, en droit international, du droit de recevoir et de l'obligation
de fournir une aide au développement

2 7 1, On a déjà mentionné la thèse selon laquelle : "l'idée que la nécessité peut 
fonder un droit .., caractérise le droit international contemporain en matière 
de d é v e l o p p e m e n t C e t t e  proposition n'est pas nouvelle, mais il reste 
difficile d'évaluer dans quelle mesure elle reflète l'état actuel du droit 

international,
2 7 2. Dans un rapport intitulé "Mesures à prendre pour le développement économique 
des pays insuffisamment développés" établi par un groupeexperts nommé par le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, et publié en mai 1951,

on peut lire :
"Le principe que les plus fortunes doivent aider à subvenir aux frais de 

l'enseignement, des soins médicaux et d'autres services publics dont 
bénéficient les classes les moins fortunées de la communauté est maintenant 

fermement établi chez tous les Membres des Nations Unies. L'idée d'étendre 
ce principe аггх rapports entre pays riches et pays pauvres est relativement 

nouvelle. Elle a cependant été mise en pratique à plusieurs reprises

129/ Agence norvégienne pour le développement international (NORAD), 
Norway's Economie Relations with Developing Countries (2ème éd., Oslo, NORAD, 
1977Í, p. 39, pax. 8.

150/ Oscar Schachter, "The Evolving International Law of Development", 
Со1гшЫа Journal of Transnational Law, vol. 15, 1976, p. 1, 10,

1 3 1/ Publication des Nations Unies, numéro de vente ; 1951.II.B.2,. p. 88, 
par. 2 7 2.



275* Plus récemment, à la vingtième session de la Commission du droit international 

un membre a déclaré qu'il était urgent d'étudier les principes juridiques 
d'assistance réc"croque entre les Etats. Un autre membre d la Commission a cité 

plusieurs précédents qui selon lui étaient "autant d'expressions de l'obligation 
des Etats de se prêter assistance 1'гш à l'avitre en matière économique". Selon 
lui :

"Le moment est venu d'examiner la question de savoir s'il n'existe pas 
гше obligation juridique pour les pays richement uotés de prêter assistance 
aux pays qui en ont besoin et, dans l'affirmative, quelle est la portée 
de cette obligation. Simultanément, on doit examiner la question parallèle 
des obligations correspondantes des Etats et des peuples que l'on se propose 
d'aider, et surtout l'obligation de réaliser les changements de structure 
qui sont indispensables s'ils veulent tirer avantage de l'assistance des 

pays plus riches
2 7 4* Dans une étude ultérieure sur le droit international établie par le 
Secrétaire général, celui-ci s'est demandé si on pouvait dire que cette obligation 

avait été reconnue en droit positif-^'^^ La conclusion a été que ;
"le droit j-ositif ne reconnaît аисг ae obligation du genre de celle qui est 

mentionnée ci-dçssus ... il n'existe tout au plus qu'une obligation impar­
faite de prendre certaines mesures en vue de certains objectifs, dans le 
cadre d'arrangements institutionnels et de procédure particuliers. Il est 

permis de penser en outre que ces arrangements - et toute obligation de fond 
qui en découle - n'en sont qu'au premier stade de leur évolution, et que
1 32/ Annuaire de la Commission du droit international, I968, vol. I,

977ème séance, par. 2 7. Voir aussi le document A/CN.4/23O, P- 66, par. I4 2.
133/ "Examen d'ensemble du droit international î document de travail rédigé 

par le Secrétaire général compte tenu de la décision prise par la Commission de , 
réexaminer son programme de travail", A/CÏÏ.4/2 4 5.



E/CN.4/1354
page 154

le moment n'est pas encore venu de tenter de définir en termes juridiques 

concrets les obligations des Etats en la matière.

2 7 5* Etant donné le nombre de résolutions portant sur l'aide au développement qui 
ont été adoptées par l'Assemblée générale et par les conférences internationales 

depuis 19 71, date de l'étude que l'on vient de citer, il serait peut-être temps 
d'examiner à nouveau la situation. Dans son étude sur la mise en oeuvre des 

droits économiques, sociaux et culturels ; problèmes, politiques, progrès, le 
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme a déjà proposé à la 
Commission de recommander que la question des obligations qui incombent à la 
communauté internationale en ce qui concerne le problème mondial de la pauvreté 
des masses et de la dégradation humaine soit inscrite à l'ordre du jour de la

1 3 5/Commission du droit international avec le rang de priorité qui lui revient—"". 
L'étude des droits et des obligations des Etats en matière d'aide publique au 
développement iraât tout à fait dans le sens de la reconnaissance du droit au 
développement par la communauté internationale.

6. Conclusions
2 7 6. 11 n'est pas possible, dans les limites de la présente étude, d'analyser en
détail tous les problèmes posés par le rapport entre le droit au développement 
et l'octroi d'une aide'officielle au développement. Un certain nombre de ces 
problèmes ont été examinés par les participants aux séminaires sur les droits de 
l'homme dans les pays en développement 136/. D'autres problèmes, comme la 
nécessité de respecter le droit des peuples à l'autodétermination et d'éviter 

l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats, ont été examinés dans 
d'autres études et il est inutile de refaire le même travàiT dans la présente 
étudeial

134/ Ibid., p. 1 1 2, par. I6 7.
135/ Op. cit., p. 336, par. 168.
136/ Voir, par exemple, ЗТ/ТАО/ш/Зб, p. 3 0, par. 82 et ЗТ/ТАО/ш/ДО, 

p. 1 2, par. 5 0.
1 3 7/ Voir, par exemple, E/C1T.4/Sub.2/412, vol. 1 et E/CIT.4/Sub.2/405, 

vol. 1.



2 7 7. Le Secretaire généi-al de la CNUCED a souligné dans un de ses rapports la 

nécessité d’accroître l ’aide publigu.G au développement à des conditions et selon 

des modalités plus appropriées qu.'elles ne l'ont été jusqu'à present-"'̂ -̂ ''̂ .

"Pour atteindre cet objectif, il serait sans doute nécessaire de créer

des mécanismes nouveaux conçus pour assurer un apport d'aide au développement
159/qui soit siJT et beaucoup plus abondanb""" . "

La possibilité de créer une "contri’ou.tion mondiale de solidarité" sous forme 
d'imposition a été soulevée à plusieurs reprises par le Comité de la planification 
du développement^4l2/et l'idée générale en a été adoptée dans plusieurs autres 

rapports aussi bien à l'intérieur du système des Nations Unies qu'en dehors-"̂ ^̂ .̂

Les multiples conséquences de l'existence d'un droit au développement revêtent 

une importance majeure'à cet égard. Comme l'a déclaré le Comité de la planification 

du développement ; "la responsabilité d'éliminer la pauvreté des masses de la 
surface du globe incombe conjointement à tous les pays, riches et раилгез"'^^!^/^

2 78. L'analyse qui précède montre que l'id.ée d'établir des liens plus étroits 

entre la promotion des droits de l'homme et l’octroi d'une aide publique au

136/ TD/B/642, page 22, par. 75.
139/ Ibid.
1 4 0/ Vers un développement accéléré ; propositions pour la deuxième Décennie 

des Nations TJhies pour le développement (1970) op. cit., page 52; et Ré affirmation 
de la priorité du développement 11973’̂ op. cit., page 2 4. A sa réunion de 1978, 
le Comité a prié le secrétariat d'établir, pour qu.'il puisse 1 'examiner à sa 
prochaine réunion, "une étude sur le rôle que peut jouer la fiscalité interna­
tionale pour encourager le développement économique et social". Comité de la 
planification du développement, Rapport sur la quatorzième session, op. cit., 
p. 2 7, par. g). *

1 4 1/ TD/B/642, p. 221, par. 75; The Cocoyoc Declaration, op. cit.; et 
Reshaping the International Order, op. cit., p. 132, par. 10.2 c;. La réaction de 
certains Etats à l'impôt proposé figure dans le document А/32Д 4 9.

14 2/ Comité de la planification du développement, Rapport sur la quatorzième 
session, op. cit., p. 1 5 , par. 49.



développement suscite un intérêt considérable sur le plan international. Néanmoins,

les analyses faites jusqu.'ici des problèmes qui se posent ne sont pas exliau.stives

et d'ailleurs en général, ne prétendent pas l'être. Il n'est donc pas possible-au.

stade actuel de formuler des conclusions, et à plus forte raison des reconimandations,

traduisant bien la nécessité d'encourager la réalisation du. droit au. développement.

C'est pourquoi la Commission des droits de. l'homme pourrait peut-être envisager

d'entreprendre гте étude plus détaillée des problèmes en question en ’/ue de

formuler des principes et des critères générau.x susceptibles d'orienter les

arrangements qui seront conclus dans l'avenir en matière d'assistance bilatérale

et mu.ltilatérale, dans la mesure où ils tendent à promouvoir les droits de l'homme ..

en général et le droit de l'homme au développement en particulier.
E. Les sociétés transnationales et la réalisation du. droit

агг dévelopuement

279. Les sociétés transnationales^^'^'^jou.ent un rôle important sur la scène 1гг 

monde. Leur influence acMelle et potentielle sur le développement mondial,
la jouissance des droits de l'homme et 1'instaггration d'un поилке! ordre économique 

international est considérable, et elles sont en mesure d'apporter une contri­

bution majeure à la réalisation du droit au. développement.

280. En 1974, un rapport des Nations Unies indiquait que la valevir totale de
la prod-uction internationale contrôlée par. ces. sociétés dépassait celle du commerce

1 4 3/ La Commission des sociétés transnationales des Natiais Unies n'a pas 
encore arrêté une définition précise des "sociétés transnationales" (e/C.10.55, 
par. 1 0 1). L'a question, a été étudiée, lors, de plusieiirs sessions de la Conmission : 
voir E/5782, par. 33 et 34, et E/5986, par. 62 et 6 3. On lit dans гш document 
directif récent de l'OIT qu.e "les entreprises multinationales comprennent des 
entreprises, que leur capital soit public, mixte ou privé, qui possèdent ou 
contrôlent la production-, la distribution, les servicès' et autres moyens en 'dehors 
du. pays où elles ont leur siège." Déclaration de nrincipe: tripartite sur les 
entrepirises multinationales et la politique sociale (Genève, BIT,- 197S), page 4, 
par. 6.



intemational^^^*^. Depuis, les sociétés transnationales ont poursuivi leur
■ 145/expansion— "" .

281. L'effet bénéfique potentiel des activités des sociétés transnationales a été 

largement reconnu dans le système des Nations Unies^^^'^, mais divers rapports ont 

aussi attiré l'attention sur les problèmes que posent certains aspects de leurs 

opérations. Le rapport de l'ONÏÏ de 1974 relevait par exemple que les sociétés 
multinationales, tout en étant de puissants moteurs de la croissance, tendant à 

accentu.er et non pas à réduire les irrégularités en l'absence d'une politique 

nationale appropriée et, le cas échéant, de réformes sociales. lialgré un 
développement sans précédent des recherches sur le rôle des sociétés transna-

. tionales^=-^^, et sur l'effort de nombreux pays pour contrôler, structurer ou.

réglementer les activités de ces societes^^^, le Comité de la planification du

développement estimait, dans son rapport de 1978, qu-e :
"Une réglementation effective des activités des sociétés mil tinationales, 

qui pourrait en faire des instruments plus acceptables susceptibles 

d'accroître là prospérité et la coopération internationales, est loin 

d ' exis ter .

144/ Effets des sociétés multinationales sur le développement et sur les 
relation^ internationales (Pu.blication des Nations Unies, N0 de vente E.74-H«A.5), 
page '2 7.  ....... ■

14 5/ Transnational Corporations in World Development ; A Re-examinatlon 
(Publication des Nations Unies, N0 de vente E.78.11.A.5), chapitre 111.

146/ Voir Effets des sociétés m l  tina ti anales sur le développement et sur 
les relations internationales, op. cit.; et L'impact des entreprises multi­
nationales sur l'emploi et la formation (Genève, BIT, 1976).

147/ Voir Survey of Research on Tr^snational Corporations (Publication des 
Nations Unies, N0 de vente E.77.11.A.16) et Biblio,graphy on Transnational 
Corporations (Pu.blication des Nations Unies, N0 de vente E.78.11.A.4) • ” .

148/ Transnational Corporations in World Development : A Rc-examination, 
op. cit.. chapitre 11.

149/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1978, Supplément N0 6, 
par. 2 7.



282. La responsabilité qu’ont les sociétés transnationales .de promouvoir le respect 

des droits de l'homme est un principe généralement admis. Dens son "projet annoté 

de code de conduite", un-groupe de travail de la Commissior des sociétés 

transnationales incluait le "respect des -droits de l'homme et des libertés

fondamentales" parmi les principes généraux se rapportant auic activités des

sociétés transnationales-"'’̂ ^ .  La Déclaration de principes tripartite sur les 

entreprises multinationales et la politique sociale adoptée par le Conseil 

d'administration de l'OIT en 1977 stipule en outre que "toutes les parties que •
la ... Déclaration concerne ... devraient respecter la Déclaration universelle, 
des droits de l 'homme et les Pactes internationaux correspondants ..., de même 

que la Constitution de l 'Organisation internationale du Travail"^-^^. Un point.-de. 
vu.e similaire a- été adopté dans les milieux d'affaires. A la question "Quelle 

contribution une société mu.ltinationale peut-elle apporter à la cause des droits 

de l'homme ?", un chef d'entreprise a fait la réponse suivante ;

"Elle peut commencer par reconnaître que la question - et aussi, du moins, 

faut-il l'espérer, la réponse - la concerne, qu'elle le veuille ou non..

L'homme d'affaires qui dit que les affaires et les droits de .l'homme sont 

deux domaines distincts montre simplement qu'il n'a pas assez réfléchi au

système dont il fai "t partie.,..,.,. . . _
Deuxièmement, une société doit avoir une conception élevée du respect des 

droits de l'homme, où qu'elle soit i m p l a n t é e .
283. Le rôle des sociétés.-transnationales dans la promotion du respect des droits
de l'homme^’̂ ^, y compris le droit au. développement, a été examiné par la Commission

1 5 0/ E/c.1-0/3 1, par. 4 -et I6 .
1 5 1/ Op. . cit.. par..8.
1 5 2/ Improving -the Human Condition; and -i-rhat Role for tlie Ibiltinationals .? ,. 

Discours prononcé par le Président du Conseil d' adninis-tration de la Caterpillar 
Tractor Со, à Bradley'-University, Peoria, Illinois, le 5 a-vril 1978,'p. 10.

1 5 3/ Voir Thomas E. llacCarthj'-, "Transna-tional Corporations and Human Rights" 
dans A. Cassese, Modem International Law ; Problems and Prospects (Leydon, 
Sijthoff, 1978) (à paraître).



des droits de l'homme dans deux contextes. Le premier est celui des régimes racistes 

d'Afrique australe et (d'un point de vu.e plus général) de la situation au. Chili.

284. Après avoir examiné le rapport du. Rapporteur spécial sur les conséquences 

néfastes, pour la jouissance des droits de l'homme, de l'assistance politique, 

militaire, économique et autre accordée aux régimes racistes et colonialistes 

d'Afrique australe^'^^, la Commission des droits de l'homme a réaffirmé à sa 

trente-troisième session que "les ventes d'armes, les accords de coopération 
nucléaire et les activités économiques des sociétés nationales et multinationales 

en Afrique du Sud, en Namibie et en Rhodésie du Sud constituent des actes 

caractérisés de complicité du. crime d'apartheid (crime contre l'humanité) et un 

encouragement à la poursuite de la politique de discrimination raciale et du 

colonialisme.. On lit dans la Déclaration adoptée en 1978 la Conférence 
mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale que ;

t

"les gouvernements ont l'obligation de créer les conditions nécessaires pour 
que les sociétés transnationales cessent ;

a) D'accorder une assistance et un soutien quelconques aux régimes 

racistes de Prétoria et de Salisbury;
b) D'exploiter les populations de l'Afrique australe et les ressources 

nature).les de leun: pays"-"̂ '-̂ .̂

285. En ce qu.i concerne le Chili, le Rapporteur de la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités a examiné 

brièvement, dans son étude des répercussions de l'aide et de l'assistance

1 5 4 /  E/C N .4/Sub.2 /3 7 1 ; гте  v ersio n  é to f fé e  e t  ré v isé e  de ce document a é té  
p u b liée  u ltérieu rem en t sous l a  co te  E/CN.4/Sub .2 /3 8 3 /R e v .l ;  v o ir  au.ssi
E /C N .4/S u b .2/ 415.

1 5 5/ Résolution 7 (XXXlll), par. 5 .
1 5 6/ A/53/262, par. 6 de la Déclaration. Voir aussi Activités des sociétés 

transnationales en Afrique australe ; leurs effets sur les structures financières 
et sociales (Publication des Nations Unies, nvunéro de vente ; F.7 8 .I I .A.6 . ) .



économiqties étratugères sur le respect des droits de l'homme au Chili, le rôle joué 

dans ce pays par les sociétés transnationales et d'au’tres entités. De l'avis du 

Rapporteur, "le recours aux capitaux privés é'trangers est ainsi apparu, comme un 
moyen de se passer de l'aide de certains organismes publics étrangers dont la 

politique était subordonnée au respect des droits de l 'homme"^-^^. Selon lui,

"il semblerait donc utile et opportun d'étu.dier les mojæns d'adopter, au. niveau, 

international ou national, un "code de conduite" applicable аш: entreprises privées 

opérant au. Chili

286. Le deuxième contexte dans lequ.el la Commission des droits de l'homme a 
examiné le rôle des sociétés transnationales est celui du. droit au. développement. 

Lors des débats qui ont précédé l'adoption de la résolution 4 (XXXlll), où la 
Commission recommandait (par. 4) de faire établir la présente étu.de, plusieurs 

représentants ont dit l'influence négative des sociétés transnationales dans les
159/ V ^pays en développement-"" . Un représentant a estimé que le problème méritait une 

certaine priorité à l'ordre du. jour de la Commission^^^^.
287* A propos de questions intéressant le droit au. développement, certaines
activités des sociétés transnationales ont été critiquées. On lit dans un rapport

établi par le Secr'taire général de la CFJCED que par certaines façons de faire,

"les sociétés transnationales tendent à imposer au tiers monde des schémas de 
développement qui lui sont mal adaptés"-"^^^^. Un-autre commentateur a écrit que 
les.méthodes généralement utilisées par ces sociétés sont incompatibles avec un 

développement axé sur la satisfaction dès besoins essentiels quelles que soient 

les mesxires spécifiques prises par les gouvernements

1 5 7/ E/CN.4/Sub.2/4 1 2, par. 37 5.
1 ЗВ/ Ibid., par. 538.
1 5 9/ E/CH.4/SR.1 39 1, par. 44; E/CÎT.4/SR.139 2, par. 1 6; e/cii.4/sr.1395, 

par. 8, 31 et 3 2.
16 0/ E/CN.4/SR.1392, par. I6 .
1 6 1/ TD/B/642, par. 8 et 9.
1 6 2/ Keith Griffin, "I-üiltinational Corporation and Bsisic Needs Development", 

Development and Change, vol. 8, 1977, P* 6 3.



Une monographie détaillée sur la position dominante des sociétés transnationales 

sur le marché international de l'industrie électrique, publiée en 197S par la 

CNUCED, concluait que laissées à elles-mêmes, les forces du marché dans l'industrie 

considérée ne jouent pas dans l'intérêt de tous, mais au profit des conglomérats 

inte mat ionauxr^^ Cette étude préconisait "une politique énergique et mûrement 

réfléchie de la part dos pays développés aussi bien que des pays en développement" 

pour que la répartition des bénéfices et des investissements soit plus équitable'^''^^

288. L'attitude des sociétés transnationales a été elle aussi critiquée du point 
de vue du droit à la nourriture. Ce droit est un élément essentiel du droit au 

développement de l'individu et de la recherche de 1 'autosuffisance, aspect majeur du 

droit au développement des peuples et des Etats. Les entreprises transnationales 

agricoles ont eu une expansion très rapide dans le monde entier pendant la 

dernière décennie. Elles opèrent dans de-nombreux secteurs de la production et 

de l'industrie alimentaires et de la commercialisation des produits alimentaires. 

L'une des caractéristiques fondamentales de l'agriculture multinationale est 

l'unification de l'économie agricole mondiale, c'est-à-dire l'imbrication des 

opérations à tous les niveaux, de la ferme au marché. Les partisans de cette 

conception transnationale de l'agriculture avancent qu'elle seule permettra de 

moderniser l'agriculture assez rapidement dans les pays en développement et 

d'augmenter suffisamment la production agricole pour nourrir les populations sous- 

alimentées et améliorer le niveau de vie. Selon eux, les sociétés transnationales 

faciliteront grandement le transfert des ressources (en particulier les capacités 

technologiques et gestiormaires) et favoriseront' l'organisation d'activités écono­

miques transnationales unifiées dans l'agriculture et les secteurs connexes^''^^

163/ UNCTiJ)/ST/l®/l3, par. VI, 44- 
164/ Ibid.
165/ Voir par exemple les principes directeurs provisoires concernant la 

création du Programme de coopération de l'industrie (PCl) des Nations Unies, DP/347, 
annexe II, p. 1, par. A et B.



289. Cependant, selon un rapport établi conjointement par l'OlïïJ, la FAO et le BIT, 

"dans les pays en développement, de graves réserves sont émises au sujet du rôle des 

sociétés multinationales"^’̂ -̂̂  On a particulièrement critiqué le fait que des 

éléments économiques vitaux échappaient au contrôle des pays, et relevé les 

problèmes qui tiennent "à l‘aggravation du chômage et du sous-emploi par suite du 

remplacement de la main-d'oeuvre par des machines, à des demandes accrues de 

capitaux étrangers, à la transformation des écosystèmes, au fait que la plus 
grande partie du produit obtenu est exportée et non pas utilisée par la population 

locale, au rapatriement de grandes quantités de devises étrangères dans le pays 

d'origine des multinationales pour l'amortissement des investissements, les 
dividendes, pour le paiement de rémunérations élevées, de droits et redevances, 

pour l'utilisation de brevets relatifs à la transformation des produits 

alimentaires, etc."^^^^
290'. Un certain nombre de commentateurs ont analysé sans indulgence l'effet des 

activités des sociétés transnationales agricoles sur la réalisation du droit à
x6s/la nourriture, et donc du droit au développement . Il y a là une relation

complexe qui mériterait peut-être d'être étudiée ultérieurement par la Commission 

des droits de l'homme. ÎL a été suggéré à la trente-troisième session de la 

Commission de prier le Secrétaire général de rédiger un rapport sur les liens 

entre la famine et les atteintes aux droits de 1*homme

166/ Progrès de la réforme agraire ; Sixième ranuort. Publication des 
Nations Unies, numéro de vente ; F.76.IV.5, p. 189*

167/ Ibid.
168/ Voir Susan George, How the Other Half Dies : The Real Reasons for World 

Hunger (Harmonds^/orth. Penguin Books, 1976); Frances" I'loor'e Lappe et Joseph Collins, 
Food First ; Beyond the Myth of Scarcity (Boston, Houghton Mifflin Co, 1977);
The Right to be Free from Hunger ; A Struggle for Self-Reliance (Genève, Mouvement 
international des jeunes et des étudiants pour les Nations TMies, 1978) et 
Pierre Vellas, "Pouvoir alimentaire et droits de' l'homme". Le Monde,
10-11 septembre 1978, p. 2.

169/ E/CN.4/SR.I393, par. 4 . Voir aussi E/cN.4/SR.1342, par. 2.



291. On peut lire dans un recent rapport de 1 'Organisation des Nations Unies que

le principal souci des pays qui tentent de réglementer les activités des sociétés 

transnationales est de veiller à ce que leurs objectifs de développement, ainsi 

que leur identité et leur idéal nationaux, ne.soiant-pas àéf&rmés par les 
stratégies globales des sociétés transnationales, et de tirer davantage profit 

des activités de ces sociétés^^^^ Lors des débats de la trente et unième session 
de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 

protection'des minorités, plusieurs orateurs ont relevé la nécessité de définir 

des critères permettant d'apprécier les investissements économiques étrangers
171/sous l'angle des droits de l'homme— ‘-A Dans le même esprit, un autre commentateur

a avancé que l'on pourrait demander aux gouvernements et aux sociétés

transnationales de soumettre périodiquement des rapports décrivant les effets sur 

les droits de l'homme dss activités des diverses sociétés transnationales,
172/globalement et dans le cadre de- projets particuliers---

29 2. 11 ressort de ce qui précède que les sociétés transnationales pourraient 

incontestablement apporter une contribution majeure à la réalisation du droit 
au développement. Plusieurs organes des Nations Unies étudient actuellement 

divers aspects d'un codq de conduite des sociétés transnaiionales'^'^^^ mais il 
reste b.eaucoup à faire pour préciser les obligations des sociétés en ce qui 

concerne les droits de l'homme, à la fois de façon générale et dans des contextes 

particuliers comme, par exemple, la situation en Afrique australe et le droit

170/ iPransnational Corporations in V/orld Development ; A Re-examination. 
op. cit.. par. 1 7.

171/ E/CN.4/1296, par. 212; et E/CN.4/Sub.2/SR.817, par. 39-
172/ Thomas E. McCarthy, "Transnational Corporations and Human Rights", 

op. cit.
1 73/ Voir "Sociétés transnationales : aspects des rapports éventuels entre 

les travaux sur un code de conduite et les travaux connexes menés par la CNUCED 
et l'OIT", E/C.10/AC.2/5; et G. D. de Bernis, "Codes of Conduct Compared", 
Development Forum, Vol, VI, N0 2 (I978), p.'.4.



à la nourriture. En examinant plus avant ces questions, on pourrait aussi 

contribuer à faire en sorte que les droits de l'homme ne soient pas oubliés dans 

l'élaboration et l'application d'un code de conduite.
P . Conséquences du droit au développement pour une nouvelle 

stratégie internationale du développement

293* Beaucoup des débats relatifs au développement qui ont lieu actuellement
dans le système des Nations TJrâes ont pour objet l'élaboration d'une nouvelle

stratégie internationale du développement pour les aimées 80 et au-delà. Au

paragraphe 2 de sa résolution 52/174, l'Assemblée générale a décidé de convoquer
une session extraordinaire en I98O "afin d'évaluer les progrès réalisés dans les
diverses instances des Nations Unies sur la voie de l'instauration du nouvel ordre
économique international et de prendre, en fonction des résultats de cette

évaluation, des mesures appropriées pour promouvoir le développement

des pays en développement et la coopération éconcmiqua internationale,
notamment d'adopter la nouvelle stratégie internationale du développement

pour la décennie commençant en 1980". 11 est acnc utile d'étudier
les conséquences du droit au développement dans le contexte de la préparation

d'une nouvelle stratégie du développement.

294. C'est en 1961 que^1 'Assemblée générale a adopté la résolution I7IO (XVl), 
où elle proclamait la décennie commençant en I96O Décennie des Nations Unies pour

le développement. Si ce texte rappelait l'engagement contenu dans la Charte

"de favoriser le progrès social, d'instaurer de meilleurs conditions de vie 
dans une liberté plus grande", il ne mentionnait pas l'engagement des Nations Unies 

de favoriser "le respect universel et effectif des droits de l ’homme et des

libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue

ou de religion"^^^^^ Par la suite, en Í965, l'Assemblée reconnaissait la 
nécessité, au cours de la Décennie du développement, de veiller spécialement,

174/ Charte des Nations Unies, Article 55 c)*



tant à l'échelon national que- sur le plan international, à encourager le- respect
1 75/des droits de l'homme?""".

29 5. Dans sa résolution sur le développement économique et les droits do l'homme, 

la Conférence internationale des droits de l'homme tenue à Téhéran en I968 a noté 

qu'il y'a "une corrélation inhérente entre la jouissance des droits de l'homme et 

le développement économique"""—/ et elle a. invité instamment 1 ' Organisation, des 
Nations Unies à mettre au point uno stratégie mondiale du développement^’̂ ^^ L'année 

suivante, l'Assemblée générale estimait que, dans l'élaboration de la stratégie pour 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, l'objectif final devait 

être l'obtention d'un rythme de développement économique et social rapide et 

soutenu, notaiment dans les pays en voie do développement, ainsi que le bien-être,

la liberté et la dignité de tous les êtres humains, et la. jouissance de tous les 
droits reconnus par la Déclaration -universelle des droits de l'homme^’-^^

296. En 197c, l'Assemblée générale a adopté la Stratégie internationale du dévelop-
170/pement pour la deuxième Décennie des Nr.tions Unies pour le développement""". Cn 

lit au cinq-üième alinéa du préambule que "le succès des activités internationales 
de développement dépendra en grande partie [entre autres] de 1'élimina,tion du 

colonialisme, de la disc^mination ra.cir2e, de l'anarthaid et de l'occupation des 

territoires des Etats quels qu'ils soient, ainsi que de la promotion de l'égalité 
des droits politiques, économiques, sociaux' et culturels poux tous les membres de 
la société."

1 7 5/ Résolution 2027 (XX) de l'Assemblée générale.
176/ Acte final de la. Conférence internationale des droits de l'homme, op. cit., 

résolution XVII, premier alinéa du préambule.
1 7 7/ Ibid., par. 6.
178/ Résolution 2586 (XXIV) de l'Assemblée générale.

• 1 79/ Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale.



La stratégie énonce les objectifs de développement en ternes généraux, fixe des 

objectifs de croissance précis, et prévoit toute une gamme de mesures relatives 

au commerce international, à l'assistance au développement, au transfert des 
sciences et des techniques, et au développement sur le plan humain. Elle prévoit 

aussi des examens et des évaluations périodiques des objectifs et des réalisations.

297. L'efficacité de la stratégie a été diversement appréciée, mais il semble 
généralement admis que les objectifs de la deuxième Décennie du développement 
n'ont pas été atteints dans une mesure satisfaisante. Ainsi, selon un rapport du 

Secrétaire général de la CNUCED :
"11 est désomais largement admis que les politiques internationales 

actuelles du développement n'ont, dans l'ensemble, guère atteint les objectifs 
qui leur étaient assignés. Les espoirs mis dans la Stratégie internationale 
du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le dévelop­

pement ont été, pour l'essentiel, déçus. En fait, il est aujourd'hui patent 
que les mesures de politique générale envisagées dans la Stratégie, quand 
bien même elles eussent été intégralement appliquées, n'auraient pas jeté 

les bases du développement à long terne du tiers monde." I80/
298. Un auteur a observé)que peu après avoir été formulée, la Stratégie a perdu 
son intérêt conme principal document directif destiné à guider l'action dans

le domaine du développement 181/.
299. En p3?éparant une nouvelle stratégie internationale du développement, les 
organes compétents des Nations Unies sont en mesure de tenir compte de ces analyses 
des insuffisances des stratégies précédentes, ainsi que des nouveaux concepts

180/ "Mise au point d'une stratégie internationale viable du développement", 
TD/b/542, par. 1.

181/ E.C. Bos, "Lessons from DD2 for a New International Development Strategy",, 
dans Partners in Tomorrow ; Strategies for a New International Order". A.J. Dolman 
et J. van Ettinger (New York, E.P. Dutton, 1978), p. 21.



et des nouvelles priorités qui se sont dégagés de multiples conférences inter­
nationales consacrées à des problèmes particuliers 182/. Comme on l'a noté plus 
haut 183/, beaucoup de ces conférences ont rappelé explicitement l’aspect droits 

de l'homme des questions étudiées'. Ainsi, la Conférence des Nations Unies sur 

l'environnement a proclamé que l'homme a un droit fondamental à la liberté, à 
l'égalité, et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont 

la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être 184/. La 
Conférence mondiale de l'alimentation a adopté la Déclaration universelle pour 

l'élimination définitive de la faim et de la malnutrition, qui proclam.e que "chaque 
homme, femme et enfant a le droit inaliénable d'être libéré de la faim et de la 

malnutrition afin de se développer pleinement et de conserver ses facultés physiques 

et mentales" 183/. Pour bien tenir compte des résultats de ces conférences et 
d'autres encore tenues pendant les années 7 0, la nouvelle stratégie internationale 
du développement devrait donc traduire l'importance du respect des droits de l'homme.

300. Par ailleurs, les organes des Nations Unies qui participent à l'élaboration 

de la nouvelle stratégie ont attaché une très grande importance à la nécessité 
d'instaurer un nouvel ordre économique international 186/. Dans la déclaration

182/ Les résultats de ces conférences sont analysés dans "Développemërit...
social et nouvelle stratégie internationale du développement : éléments communs 
des décisions prises par les conférences..mondiales tenues au cours des 
années l'970", ‘ E/6056/Aàd".ï’.

183/ 'Voir plus haut paragraphe 93-
184/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement (Publi­

cation des Nations Unies, No de vente F.73.H*A.14), chapitre premier, principe 1.
185/ Rapport de la Conférence mondiale de l'alimentation (Publication des 

Nations Unies, No de vente F.75, II.A.5), chapitre premier, par. 1.
186/ Outre la résolution 32/174 de l'Assemblée générale et le projet de 

résolution contenu dans sa décision 32/443 C, voir par exemple le point de unie 
adopté par l'équipe spéciale chargée par le Comité administratif de coordination 
d'étudier les objectifs de développement à long terme, E/1978/93, par. 9* Voir 
aussi E/1978/43 et Add.l.



liminaire qu'il a prononcée devant le Comité créé en application de la résolution 
32 /174 de l'Assemblée générale, le Secrétaire général a dit notamment que s

"Les sixième et septième sessions extraordinaires de l'Assemblée générale 

ont indiqué clairement les tâches à accomplir. Certains principes fondamentaux 

sont maintenant reconnus : l'interdépendance mondiale est une réalité et un 

sujet commun de préoccupation; la paix et la prospérité correspondent à des 

droits fondamentaux de tous les êtres h-umains; il faut instaurer un nouvel 

ordre mondial pour promouvoir l'équité économique et la justice sociale. Il 
est crucial maintenant de traduire ces principes en mesures concrètes." 187/

30 1. On a plus haut examiné en détail la relation fondamentale entre le droit au 

développement et l'instauration d'un nouvel ordre économique international 188/.

Il suffit de rappeler dans le présent contexte que "la réalisation du nouvel ordre 
économique international est un élément essentiel pour une promotion effecftive des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales" 189/.
302. L'instauration du nouvel ordre économique international et les nombreux autres 
objectifs de développement adoptés dans le cadre du système des Nations Unies sont 

donc indissociables du respect des droits de l'homme. Il s'en dégage la conclusion 
que la promotion du respect des droits de l'homme en général, et du droit

187/ "Rapport du Comité créé en application de la résolution 32/174 de 
l'Assemblée générale", volume 1, Doc-uments officiels de l'Assemblée générale, 
trente-troisième session. Supplément Ho 34, annexe 1, par. 2.

188/ Voir plus haut chapitre III.C.
189/ Résolution 32 /1 30 de l'Assemblée générale, par.-1 f)*-......



au développement en particulier, devrait être l'un des grands objectifs assignés 
à une nouvelle stratégie internationale du développement. Cette conclusion 

est en accord avec le paragraphe 4 l e  la résolution 4 (XXX) de la Commission 

des droits de l'homme, où celle-ci priait le Comité de la planification du 

développement, la Commission du développement social et le Comité de l'examen 
et de l'évaluation de prêter dûment attention, au cours de l'examen de la 

Stratégie internationale du développement qui sera effectué au milieu de 

la Décennie, à la question de la jouissance rapide des droits économiques, 

sociaux et culturels dans le processus de développement, comme prévu dans 
la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les Pactes inter­

nationaux relatifs aux droits de l'hommme.



V . OBSERYATIGITS FELILES 

5 0 3.' L'smalyse qui précède, où l'on a exposé un certain nombre de questions relatives 

aux aspects internationaux du droit au développement, a montré combien le respect 

des droits de l'homme était un élément essentiel du processus de développement, au 

sens le plus large et le plus significatif de cette expression.
30 4. Dans le rapport ont été ex^aminés les aspects moraux du droit au dévelcppement, 

qui trouvent leur expression aussi bien dans l'opinion assez pragmatique selon 

laquelle tous les Etats ont intérêt à promouvoir la réalisation universelle de ce 
droit que dans l'opinion selon laquelle il existe des valeurs philosophiques 
fondamentales qu'on peut considérer comme sous-tendant le droit au développement.

En outre, l'analyse des nomes juridiques relatives à ce droit a montré qu'il existe 

un ensemble de principes, fondé sur la Charte des Nations Unies et la Charte inter­
nationale des droits de l'homme, et renforcés par toute une série de conventions, 

déclarations et résolutions, qui prouvent qu'il existe en droit intema.tional un 
droit de l'homme au développement.

5 0 5. Quelques sujets et bénéficiaires de ce droit ont aussi été étudiés dans le 
rapport, ainsi que les entités pour lesquelles ce droit implique des obligations. 
Cette analyse ne saurait prétendre être exhaustive, et ce ne sera d'ailleurs certai­

nement pa.s la dernière dui soit effectuée de toutes les incidences de l'existence 

du droit au développement.
30 6. Comme d'autres droits de l'homme, le droit au développement ne doit pas être 

considéré comme une notion statique mais comme une notion qui évolue. L'importance 

du droit au développement a pris une nouvelle dimension depuis qu'on perçoit 
différemment le processus du développement et qu'on commence à reconnaître nettement 

la nécessité d'un nouvel ordre international dans le domaine social, économique, 
politique et culturel. Il est probable qu'au cours des prochaines années, on 
appréciera mieux' toutes les incidences du droit an développement et qu'on précisera 

les droits et obligations qui s'y rattachent.



3 0 7. Le rapport a aussi mis l'accent sur l'interdépendance fondamentale d'objectifs 

tels que l'instauration d'un nouvel ordre économique international, la satisfaction 
des besoins fondamentaux' de l'homme et la réalisation du droit au développemenô.

En particulier, ii a montré combien il éxaùt important de parvenir au désarmement 

et de mettre fin à la course aux' armements peur que puissent se réaliser non 
seulement le droit à la paix mais aussi le droit au développement. En outre, il a 
signalé des questions que la Commission, des droits de l'homme pourrait envisager 

d'étudier et d'analyser plus avant. Certaines d'entre elles sont exposées ci-après.
308. On a examiné, dans la présente étude, les grandes lignes du droit fondamental 
au développement, nais le contenu exact de ce droit ne peut être détenniné que par 

une analyse approfondie et complète des diverses sources dont il décoijle. Pareille 

analyse est très importante pour établir plus ex'actement quelles sont les entités 

qui sont les sujets et les bénéficiaires du droit au développement et g.uelles sont 
celles pour lesquelles il fait naâtre des devoirs. Pour préciser encore la notion 

de droit au développement et lui conférer plus d'importance pratique, on pourrait 

donc poursuivre les recherches en, essayant de déga,ger et de développer certains 
des droits et obligations qui doivent être attribués à toutes les entités inté­

ressées, y compri:' la. communa.uté internationale dans son en;..;mble, les Etats, les
/,

peuples, les sociétés transnationales et les particuliers, compte tenu des 

instruments internationaux' existants et en cours d'élaboration dans le domaine du 
droit au développement. Pour une analyse de ce genre, on peut trouver des rensei­

gnements dans la compilation intitulée "Principes, directives et lignes d'action 
dans le domaine du développement", établie par le Secrétaire général et présentée 

au Conseil économique et social en 1968^
30 9. Le présent rapport montre qu'il existe une étroite relation entre l ’instauration 
d'un nouvel ordre économique international et la réalisation du droit au dévelop­

pement. Л cet égard, diverses questions relatives à la nécessité de créer, au

1/ E/4996.



niveau des pouvoirs publics, des structures plus équitables et propres à aissurer lone 

meilleure participation méritent d'êtx'e examinées plus avant. Certaànes d'entre 

elles pourront être étudiées au titre du point intitulé "Le nouvel ordre économique 
international et la, promotion des droits de l’homme", qui a été inscrit à l'ordre 

du jour provisoire de la trente— deuxième session de la. Sous-Commission de la' lutte
,  2/contre les mesures discriminatoires et de la, protection des minorités".

3 1 0. A propos des programmes visant à satisfaire les besoins fondamentaux de" 
l'homme, le rapport a examiné les relations entre le droit au développement et la 
"stratégie des besoins essentiels". Cette stratégie peut être importante poür.la, 

promotion de certains droits économiques et sociaux, mais on n'a pa,s suffisamment 

étudié dans ce contexte les questions relatives à la promotion des droits civils 

et politiques.
3 1 1. L'analyse des incidences du droit au. développement sur l'assistance publique 

au développement a montré que l'idée d'établir des liens plus étroits entre la 

promotion des droits de l'homme et la. fourniture d'̂ ane assistance publique au 

développement suscite un intérêt considérable au niveau international. Comme il 
semble qu'il n'existe pa.s d'anabyse complète des délica.tes questions qui se posent

à cet égard, la Commission des droits de l'honœie voudra peut-être envisager d'entre- 
prendre une étude plus a.pprofondie de ces questions, en vue de formuler des principes 

et des critères génera-ux qui puissent inspirer les futurs accords d'assistance 

bilatéra.ux eb multila.téraux', dans la. mesure où ceux-ci tentent de promouvoir les 
droits de l'homme en général, et le droit fondamental au développement en particulier.

3 1 2. Le présent rapport a relevé que les activités des sociétés transnationabes 
peuvent a.voir des effets très bénéfiques. A certains égards, ces activités ont 

cependant suscité de graves préoccupa.tions. ibors que, dans le système des

tJ  Décision 6 (XXTb) de la Sous-Commission de la lutte contre les mespre; 
discriminatoires et de ja protection des minorités.



Nations Unies, divers organes s'emploient actuellement à préciser certaines parties 

d'un code de conduite à l'intention des sociétés transnationales, l'analyse effectuée 

dans le présent rapport a montré qu'il reste encore beaucoup à fahre pour préciser, 

aussi bien en ternes généraux que dans des situations particulières, les obligations 

qu'ont ces sociétés dans le domaâne des droits de l'homme.

3 1 3. Une des conclusions les plus importantes qui se dégagent du présent rapport 

est la nécessité de veiller à ce que la promotion du respect des droits do l'homme 

soit-partie intégrante de l'ensemble des activités relatives a.u développement. A 

cet égard, la Commission voudra, peut-être rechercher comment indiquer plus complè­
tement la promotion des droits de l'homme, y compris le droit a.u développement, dans 

l'ensemble des activités de développement déployées par les Nations Unies. Parmi 
les questions qui pourraient être étudiées et qui présentent -one importance majeure 

du point de vue du droit au développement figurent les questions ci-a.près ; moyens 
d'accorder une attention plus directe a.uo: droits de l'homme, y compris le droit au 

développement, dans les rapports relatifs à tous les c.spects du développement, 

comme l'étude des progrès accomplis dans la, réalisation des objectifs de la.
Stratégie internationale du développement pour les années 80; nécessité de mieux 

coordonner les activités relatives aux droits de l'homme qui sont déployées dans 

le système des Nation-s Unies, afin de mieucr promouvoir la réalisation du droit a.u 

développement; possibilité de fatre établir par le Secrétaire général -une étude 
ou un examen général périodique des tendances concernant la mise en pra.tique de la 

notion de développement, en, tant que droit de l'homme, et la prise en compte des 

normes relatives aux droits de l'homme dans la formulation et l'application, des 
plans de développement; et possibilité d'exiger une "étude d'impact sur les droits de 
l'homme", qui pourrait être de même nat-ure qu'une étude d'impact sur l'environnement,



et qui devrait être feátc avant d'entreprendre l'exécution de projets particuliers 
de développement ou lors des préparatifs d'un plan ou d'iun programme de dévelop­

pement d'ensemble.
514- ba Commission voudra peut-être envisager 1 ' organ is a.t ion d'une série de 

séminaires interdisciplinaires, orientés vers l'action et consacrés à divers aspects 

du droit de l'homme au développement, comme la prise en compte des normes relatives 

aux droits de l'homme dans la formulation et l'application des plans de dévelop­
pement. Des journées d'études pouurraient aussi être organisées pour faire parti­
ciper les commissions économiques et sociaJLes régionales des Nations Unies au débat 
sur ces questions, et formuler des propositions concrètes en vue de promouvoir le 

droit de l'homme au développement.
315* L'émergence du droit de l'homme au développement comme concept fondamental 
tra,duit son caxactère dynamique. L'évolution constante de ce concept et sa,* 

concrétisation en une notion fondée sur des normes internationales relatives aux 

droits de l'homme, et susceptible de guider et d'inspirer l'action au service du 

développement, dépendront en grande partie de la ligne de conduite qu'a.doptera. la. 

Commission des droits de l'homme. Le présent rapport a dégagé certaines des 
grandes questions au sujet desquelles la Commission voudra peut-être prendre des 

décisions.



AI'lîEiîE

Réponses de l'UlîESCO et des autres institu.tions spécialisées 
compétentes des Nations Unies геслгез comme suite à la 

recommandation du paragraphe 4 de la résolution 4 (SCXIIl) 
de la Commission des droits de l'homme

Au paragraphe 4 de sa résolution 4 (jCîXIII), la Commission des droits de 

l'homme a recommandé au Conseil économique et social d'inviter le Secrétaire 

général à établir la présente étude, en coopération avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et les autres institutions 
spécialisées compétentes.

Le Secrétaire général a écrit le 27 juin 1977 à l'IRTESCO et aux autres insti­
tutions spécialisées compétentes. Au 1er décembre 197S, il avait reçu les réponses 
suivantes.

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
Le 12 août 1977, Sous-Directeur général à la coopération en vue du dévelop­

pement et aux relations extérieures de 1'UNESCO a informé le Secrétaire général que : 

"les mesures et activités proposées pour donner suite à cette résolution seront 
portées à l'attention du Conseil exécuitif de 1'UNESCO à sa 103ème session 

(Paris, 12 septembre - 7 octobre 1977) au titre du point 6.1 de l'ordre du 
jour, intitulé "Décisions et activités récentes des organismes des 
Nations Unies intéressant les travaux de l'UîîESCO". Sous réserve que le 
Conseil exécutif approuve ces propositions, nous vous enverrons nos suggestions 
et observations aussitôt que possible après que le Conseil aura étudié la 
question.

J'ai le plaisir de vous adresser sous pli séparé, pour votre information, 

un exemplaire de la publication de l'UlŒSCO intitulée "Le monde en devenir 
- Réflexions sur le nouvel ordre économiqi’.e international", Paris, 1976.

Veuillez trouver ci-joint le texte de la résolution 19 C/9.1 adoptée par la 
Conférence générale à sa 19ème session, e'i: le texte 6.u paragre,phe pertinent du 

budget-programme approuvé pour 1977-1978-(19 C/5 - par. 3154)."



Le Sons-Dii’ecteur généra.1 de l'UIIESCO a indiqué ultérieurement, le 

19 juin 19785 q'ue •*
"L'UNESlO organise une ré-union our les droits de 1 diomne et le nouvel 

ordre économique international du 19 au 24 juin 1978. L'un des principaux: 
points de l'ordre du jour est le droit au développement considéré coimne un 

droit de l'homme.
Je vous serais donc obligé de bien vouloir reporter à la fin du mois de 

juin la date limite que vous avez fixée, de façon à pouvoir inclure dans la,
réponse de l'UIIESCO les résultats de cette réimion."
Lo 13 novembre 1578, le Sous-Uirecteur général a fait savoir que pour des 

raisons tecJmiques, le -oappori/ annoncé dans sa px'écédenfce lettre ne serait pas 
px’êt avant la fin de novembre, mais serait envoyé aussitôt que possible, de sorte
que la Coumiission des droits de 1'homme puisse en prèndre connaissance'à sà-

trente-cinquième session.
Prgaxiisation internatipp_al_e_ du Travail

Les principes consacrés d.ans la résolution inspirent toute l'activité de 
l'Organisation intema'bionale du Travail, conformément à ses objectifs statuitaires, 
réaffirmés en pai-ticulier dans la deuxième partie de la Déclaration concernant les 

buts et objectifs^de 1 'Organisation, adoptée à Philadelphie en 1944 :
Convaincue que l'exraérience a pleinement démontré le bien-fondé de la décla­

ration contenue dans la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

et d'après laquelle une paix: durable ne peut être établie que sur la base de la 
justice sociale, la Conférence affirme que :

a) tous les êtres huimains, quels que soient leuir race, leur croyance ou leur 

sexce, ont le droit de poursuiivre leur progrès matériel et leur développement 
spirituel de.ns la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des 
chances égales;

b) la réalisation des conditions permettant d'aboutir à ce résultat doit 
constituer le bu.t central de touite politique nationale et internationale;



c) tous les programmes d'action et mesures prises sur le plan national et 

international, notamment dans le domaine économique et financier, doivent être, 

appréciés de ce point de vue et acceptés seulement dans la mesure où ils apparaissent 

de nature à favoriser, et non à entraver, l'accomplissement de cet objectif 
fondamental;

d) il incombe à l'Organisation internationale du Travail d'examiner et de 
considérer à la lumière de cet objectif fondamental, dans le domaine international, 
tous les programmes d'action et mesures d'ordre économique et financier;

e) en s'acquittant des taches qui lui sont confiées, l'Organisation inter­

nationale du Travail, après avoir tenu compte de tous les factetirs économiques et 
financiers pertinents, a qualité pour inclure dans ses décisions et recommandations 
toutes dispositions qu'ello juge appropriées.

Parmi la nasse de publications qui montrent comment ces principes ont trouvé 

leur expression dans les activités de l'Organisation internationale du Trava,il, il 
pourrait êtî e utile de citer le rapport du .Directeur général sur "l'OIT et les 

droits do l'homme" présenté à la Conférence intems-tionale du Travail à sa 
52ème session, en 1S68, et aussi à la Conférence internationale des droits de 
1'homme.organisée paf l'OÎRJ à Téhéran la même année. Le rapport présenté à la 

Conférence internationale dvi Travail à sa 54ème session (l970), intitulé "L'OIT et 
les Hâtions Unies : ving'ù-cinq années d'association" (rapport I, deuxième partie, 
supplément), avait aussi pour objet de donner un aperçti des efforts déployés en 

commun "en vue d'instaurer une communauté mondiale pacifique, équitable et prospère".
Comme vous le savez, l'OIT s'est particulièrement penchée ces derniers temps 

sur les problèmes de l'emploi, dans le cadre du Programme mondial de l'emploi lancé 
en 1969, et qui a été sa principale contribution à la deuncième Décennie du dévelop­

pement. Après la Conférence mondiale tripartite згдг l'emploi, la répartition du 

revenu, le progrès social et la division internationale du, travail, tenue



en juin 19 76, l'Organisation cherche maintenant à mettre au point ime stratégie 

visant à éliminer complètement la misère et le chômage et aitée sur la satisfaction 
des besoins essentiels. La notion de besoins essentiels, telle qu'elle a été 

définie dans les conclusions de la conférence susmentionnée, correspond étroitement 

à la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels définis dans la 
Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les Pactes relatifs aux droits 

économiques, sociaui: et cult\irels. Il semblerait donc approprié d'accorder une 

attention particulière, dans l'étude qui doit être entreprise en application de la 

résolution 329 (LXII) du Conseil économique et social, à un mode de développement 
tourné vers la satisfaction des besoins essentiels. On pourrait citer à ce sujet 

les publications suivantes de l'OIT :
L'emploi, la croissance et les besoins essentiels ; problème mondial,^rapport 
du Directeur général du Bureau, international du Tra\'ail à la Conférence 
mondiale tripartite sur l'emploi, la répartition du revenu, le progrès social 

et la division intematinnale du travail, Genève, 1976.

Meeting Basic ITeeds-, stratégies pour éliminer complètement la misère et le 
chômage, conclusions de la .Conférence mondiale de l'emploi, 1976.

The Basic-ITeeds Approach to Development, étude de quelques problèmes touchant 

les concepts et la méthodologie, 1 9 7 7*
Banque mondiale

La Banque mondiale ne prétend pas avoir гше connaissance particulière de la 
question générale des droits de l'homme. Principal organisme de financement multi­
latéral du développement, avec par exemple plus de 7 milliards de dollars d'enga­

gements pendant l'exercice se terminant le 30 jtiin 1 9 77, sous la forme de prêts et 
de crédits destinés à financer des projets de développement dans ses paĵ s membres 

en développement, la Banque pose toutefois comme principe fondamental que la 

jouissance des droits de l'homme, de façon générale, n'a guère de signification si 
les besoins essentiels de l'homme ne sont pa,s satisfaits.
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Валз le discomrs qu'.il a prononcé en 1973 à Nairobi devant le Conseil des 

gouverneurs, discours dont nous vous enverrons copie par courrier sépare,

M. McNanara, Président de la Banque, a fait les observations suivantes ;

"... la nisère est un état si dégradé par la maladie, l'analphabétisme, la 

malnutrition et la saleté qu'il dénie à ses victimes les nécessités fondanen- 

fondanentales.

... des millions d'homcies mènent une vie étriquée parce que leur cerveau a été 

touché, leur croissance stoppée et leur vitalité sapée par des carences 

nutritionnelles. La misère, ce sont des conditions de vie qui empêchent que se 

réalisent les potentialités que l'on a en naissant; ce sont des conditions de 

vie si dégradantes qu'elles sont une insulte à la dignité, humaine - et pourtant, 

o'est le sort de 40 de la population des pays en développement,"...

M. McNanara a dit .encore que les activités de la Banque mondiale avaient pour 
objet "d’attaq-uer la nisère là où elle existe à un degré tout à fait inacceptable 
dans presque tous nos pays membres en développement ; une misère si extrême qu'elle 

ravale la vie des individus en dessous des normes minimales de la, dignité humaine. 

Nous devrions to\it faire p our éliminer complètement la nisère d'ici la fin 

du siècle. En pratique, cela signifie l'élimination de la malnutrition et de . . 

l'analphabétisme, la réduction de la mortalité infantile et l'élévation de 

l'espérance de vie pour la hausser au niveau des pays développés."

Depuis 1973J la Banque a appliqué la politique proposée par M. McNanara. .

Aujourd'hui,.la politique et les opérations de la Banque visent systématiquement à 

améliorer les conditions de.vie dos 40 Ъ les plus pauvres de la population des pays 
en développement. La volonté de la Banque de poiirsuivre cet objectif a été. renforcée 
par 1e consensus qui s'est dégagé ces dernières années, selon lequel la satisfaction 

des besoins essentiels de l'homme est la clé du développement.



Nous avons relevé récennent une illustration de ce consensus dans les conclusions 

de la Conférence sur l'Afrique et les prcblènes du futur, qui s'est tenue à Dakar 
en juillet dernier. Rappelant que 80 /о de lappulation africaine vit encore dans 

une misère extrême, la Conférence a tenu à souligner que ces gens se voient dénier 

des droits fondamentaux : le droit au logement, à la nourriture, au vêtement,‘à 

l ’éducation et à la santé. Bile a conclu que la misère était une violation des droits 

de l'homme. C'est précisément une position que la Banque mondiale a depuis longtemps.

On lit dsins le dernier rapport annuel de la Banque (1977) que "la pauvreté' • 
extrême des pays en développement est le problème de développement le plus urgent".

Le rapport contient plusieurs exemples de projets destinés à aider les gouvernements 

à faire face aux besoins essentiels. Qu'on me permette d'en citer deux.'
Un prêt de 13 millions de dollars à l'Indonésie financera un projet pilote qui 

vise notamment à foumir dans environ 180 villages une alimentation complémentaire 

à 30 ООО enfants de moins de trois ans sous-alimentés et à 17 ООО femmes enceintes 
ou allaitantes, à vacciner 100 ООО enfants contre les maladies infectieuses, à donner 

aux mères des cours, de nutrition, etc.
En El Salvador, un projet de 12,7 cillions de dollars a pour objet de rendre 

accessibles aux familles des grandes zones urbaines disposant des revenus les plus 

faibles le logement, les activités industrielles ou commerciales, le crédit et la 
formation technique. Le projet devrait contribuer à pallier la grave pénurie de 
logements accessibles aux citadins disposant d'un faible revenu. Près de 80 ̂  de ces 
logements seront destinés aux familles gagnant par mois l'équivalent de 90 dollars 
ou même moins (ce qui correspond à peu près au tiers inférieur de la courbe de répar­
tition des revenus). Un autre objectif du projet est d'encourager la création 

d'installations communautaires adéquates (écoles, marchés, dispensaires) dans le 

cadre de la construction d'habitations à bon marché.
En ce qui concerne votre demande de documentation, nous nous ferons un plaisir 

de vous envoyer par courrier séparé le rapport annuel de la Banque mondiale pour 1977



mentionné plus haut, où vous trouverez une récapitulation de tous les prêts et 

crédits accordés par la Banque cette année. Si vous ne disposez pas des rapports 

annuels antérieurs, nous serons heureux de vous envoyer ces documents, ainsi qu'un 

exemplaire du discours de Nairobi cité au début de cette lettre et le texte du 

discours prononcé par M. McNamara à la réunion annuelle de la Banque cette année.

Nous allons en outre vous envoyer une collection de documents directifs sec­

toriels ou de documents de travail de la Banque traitant de questions comme le 

logement et l’alimentation en eau, qui intéressent directement les besoins essentiels. 

Un autre document, sur l'éducation, pourrait être publié ultérieurement; nous vous 
l'enverrons si vous le désirez.

Pour résumer, nous suggérons que l'étude soit organisée de façon à couvrir 

les domaines (nutrition, logement, santé, éducation, etc.) qui relèvent des besoins
Ш

essentiels, et qu'on analyse ensuite le lien étroit qui existe entre la satisfac­

tion de ces besoins et la jouissance des autres droits de l'homme.

Fonds monétaire international

Nous avons pris note de l'étude que le Secrétaire général doit entreprendre, 

en coopération avec l'UNESCO et les autres institutions spécialisées compétentes, 

sur "les dimensions internationales du droit au développement comme droit de l'homme, 

en relation avec d'autres droits de l'homme fondés sur la coopération internationale, 

y compris le droit à. la paix, et ce, en tenant compte des exigences du nouvel ordre 

économique international et des besoins humains, fondamentaux. " Comme une étude de 
cette nature sort de la compétence du Fonds monétaire international, nous ne sonnes 
pas en mesure d'y apporter une contribution.
Organisation mondiale de la santé

Nous noiis ferons un plaisir de collaborer avec la Division des droits de l'homme 

à l'exécution de ce projet, en rédigeant une étude sur les aspects sanitaires du 
droit au développement.



L'étude envisagée devrait traiter de la santé considérée соипе l'un des droits 

fondamentaux de l'honne, et aussi conme un élément vital de la croissance et de 

l'épanouissement des individus, donc comme une condition préalable du développement. 

L'objectif à long terme de l'Organisation mondiale de la santé, qui est "la santé 

pour tous d'ici l'an 2000", concerne particulièrement le sujet de l'étude. Cet 

objectif a été défini comme la jouissance par tous d'une santé qui favorise une 
productivité économique et sociale élevée. Il s’agit là d'un besoin essentiel et d'un 

droit fondamental, dans la ligne des principes de la Constitution de l'OMS, qui 

proclame que :
"La possession du meilleur état de santé qu'il est capable d'atteindre constitue 

l'un des droits fondamentatix de tout être humain, quelles que soient sa race, 

sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale;" et 

"La santé de tous les peuples est une condition fondamentale de la paix^du 

monde et de la sécurité; elle dépend de la coopération la plus étroite des 

individus et des Etats."
Le programme de l'OMS sur les soins de santé primaires est l'un des moyens 

d'atteindre l'objectif social fixé par l'Organisation po-ur l'an 2000. Une Conférence 

internationale sur les soins de santé primaires se tiendra en 1978, et la documen- 

tation en préparation рЬгдг cette Conférence, ainsi que les rapports de celle-ci, 

fourniront des éléments de la contribution de l'OMS à l'étude du Secrétaire général.

En attendant, je vous adresse sous pli séparé quelques publications qui donnent une 
idée des principes, liés à une conception élargie des droits de l'homme, dont 
s'inspirent les efforts de l'Organisation,

Organisation météorologique mondiale
- - ^ Tu le caractère essentiellement scientifique et technique des travaux de

l'Organisation météorologique mondiale, je ne pense pas que nous puissions contribuer ^

beaucoup à l'étude entreprise par le Secrétaire général, ni que l'un quelconque

de nos documents intéresserait particulièrement cette étude.



Dans ces ccnditions, je suis sûr que vous comprendrez notre décision de ne pas 

prendre une part active à ce travail. Je tiens à vous assurer que cela no signifie 

nullement un manque d ’intérêt do notre part pour la question des droits de l'homme. 

Nous seront toujours prêts à répondra à toute question que vous voudrez bien poser 

à l'OMS.


